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• le monde 

C E qui · m'apparaît pri­
. mordial dans le combat 

que j'ai entamé contre 
les pouvoirs publics depuis quel­
ques mois, c'est la défense de 
l'expérience thérapeutique · ori­
ginale qui se déroule actuel­
lement à l'hôpital psychiatrique 
de Prémontré (Aisne). 

En effet, l'acharnement répres­
sif de la direction du C.H.S. 
à mon égard, dont le licen-' 
ciement en date du 25 avril 84 
n'est que l'aboutissement logi­
que, n'a de raison d'être que . 
dans la mesu(e où- je soutiens -
activement les options ·de pri:-. 
se en charge développées dans 
le service infante-juvénile du 

. or Cadoret. 
Y travaillant depuis 14 ans, 

presque depu_is le début de 
· l'expérience qui a commencé . 
en 1968 - et ce n'est pas un 

hasard ! - , je sais de quoi je 
parle. J'ai été embauché. avec 
d'autres jeunes, plus· ou moins 
marginaux, comme éducateur 
dans un véritable « asile d'ali.é­
riés » pompeusement baptisé 
Hôpital P,sychiatriqae dépar­
temental. Grosse structure, an­
cienne abbaye bien cachée au 
fond des · bois, à 20 .km des vil­
les les plus proches, avec ses · 
mille fous et ses mille employés, 
-toat y respirait !'.exclusion, la 
mise au rebut de « ces gens­
là » dont on ne savait quoi faire 

. sinon les exclure encore en 
les parquant davantage. 

L'impuissance du personnel 
et ce qui en découle, avec le 
maintien de I' orde psychiatrique 
d'antan et .son cotège .de vio­
lence, de déshumanisation, de 
régre~ion. et l'utilisation systé-

.. matiq~e .. de !'.arsenal médica-
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menteux (de quoi .régler au 
coup par coup les problèmes 
épineux). Parler de prise en · 
charge thérapeutique dans ces 
lieux où les malades étaient 
reconnus ·comme inéducables, 
semblait une gageure. Nous 
nous y sommes attaqués con­
tre l'administration locale de 
l'hôpital~ souvent contre la popu­
lation avoisinante (pétition des· 
maires des environs contre la 
sortie des malades, etc.), con-· 
tre aussi le personnel qui voyait 
d'un mauvais œil arriver ces elle- · 
veux longs, barbus ~t idéalistes, 
dans un monde où tout était 
joué d'avance : le temps psychia­
trique, la mort lente, 8 h à fai-
re et sortir de cet enfer ... 

Seize ans- de luttes pour 
donner enfin à ce service de 
psychiatrie infanto-juvénilé ce 
caractère d'établissement de 

soins qu'il â aujourd'hui. Seize 
an·s qui ont vu l'arrêt du mé­
lange adultes-enfants, la mise 
en place d'équipes de soignants 
·ayant des spécificités bien défi­
nies · et tràvaiflant en étroite 

·collaboration. Le caractère indi­
viduel et unique reconnu enfin · 
à chaque malade. La mise en 
place d'une vie familiale avec 
des repas en groupe où le per.: 
sonnel acceptait peu à peu de 
manger avec ces« drôles ». Ah 1 

·qu'elles sont loin ces séances 
de bouffes collectives qui fri­
saient la bestialité, les deux 

- mains et la tête enfouies dans 
la purée et la sémoule 1 Ces 
séances « pots de chambre » 
où la merde .volait · partout, le 
temps où rien ne tenait parce 
que tout était détruit aussitôt 1 

·suite page-3 
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L Fédération anarchi:1: . 145, ru e-Amelot. 750ll Puis. 

• Un autocollant anti- ~· 
fasciste a été édité. Il 
est vendu 5 F les 10 exem­
plaires et 1 ·F pièce. 

• Des militants du Mans 
de la Fédération anarchiste 
ont publié cette affiche 
lors de la ·venue de Pierre­
Martial Cardona · lors d'une 
réunion publique sur les 
Ordonnances de 59. Cet­
te affiche (50 >< 55) est 
vendue 5 F l'unité et 0, 70 
F au-dessus de 10 exem­
plaires ; les comman­
der à Fédération .anar­
chiste, Maison des asso­
ciations, salle 33, 3e éta­
ge, 4, rue d' Arcole, 72000 
Le Mans. 

• Un autocollant _anti­
militariste a été édité. 
Il est vendu 5 F .les 10 
exemplaires et 1 F pièce. 

FEDERATION 
~Jm 

• Un poster a été édité 
par le groupe de Toulouse 
(dimension : 45 >< 64). Il 
est vendu 10 F l'exem­
plaire. 

abrogation des. 

ordonnances de 59 
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Permanence du Secrétariat aux relations inté-
rieures: 

le samedi de 14 h 30 à-1s h, 
145, rue Amelot, 75011 Paris (m 0 République) 

tél. : 805.34.08 

. " comm.um.ques 
•POITIERS 
La liaison de Poitiers vient d'acquérir une boîte pos­
tale, les libertaires de la Vienne peuvent désormais 
nous contacter en écrivant au C.E.R.I.L., B.P. 166, 
86004 Poitiers· cedex. 

• MARSEILLE -

liste 
des groupes f.a. 

• LIAISONS PROFESSIONNELLES : 
1 Liaison .des postiers, Cercle inter-banque, Lia ison O.R.T. F. 

•LIAISONS: 
Nord : Noyon, Va lenciennes - Picardie : Pont-Sainte-Maxence -
Est : Nant::y, Charleville-Mézières, Vosges, Bas-Rhin , Haut-Doubs 
lie-de-France - : Mantes-le-Jolie, Corbeil -Essonnes - Ouest : Lam-

, balle, Routot, lava i, Poit iers, Sa intes, Chatellerault, Angou lëme -
Centre : Blois, Vierzon, Le Puy, Saumur, Chartres, Clermont-Ferrand, 
Nord-Haute- Loire - Sud, Sud-Ouest : Le Caylar-Lodève , Hyères, 
Montpell ie r, ·Périgueux, Antibes, Tournon, Sainte ·Affrique, Sète, 
Cannes-la -Bocca, Lot, La-Seyne-sur-Mer - Rhône-Alpes : Chambéry, 
Bourgoin-Ja llieu - Corse: Ajaccio. 

•. PROVINCE: 
Le groupe ·de Marseille j nforme . les lecteurs du Moq- Aisne· : ·Anizy-le-Château .-·. Allier: Moulin - Alpes-Maritimes : Nice -
de libertaire qu'il tient désormais une bibliothèque,, Ardèche : Aubenas - Bouches-du-Rhône .: Moirseille, Bouc-Bel -Ai r -
encore modeste, d'une centaine de titres, à leur dispo- . Calvados : Caen - Charentes-Maritimes : Marennes, Rochefort -
sition. Ceci contre une adhésion annuelle fixée à 50 F. , Côtes-d'Or : Di jon - Doubs : Besançon - Eure : Evreux - Finis-

. tère : Brest, Quimper - Gard : Groupe du Gard - Haute-Garonne : 
Cotisation exclusivement ré.servée au développement Toulouse _ Haute-Saône : Gray _ Gironde : Bordeaux - Hérault : 
de cette bibliothèque et qui permettra à chaque adhé- · Bézie rs - lie-et-Vilaine : Ren nes - Indre-et-Loire · : Tours - Jura : 
rent de disposer d'un titre par mois. Vous pouvez adhé- Dôle - Loire : Saint-Etienne - Loire-Atlantique : Nantes - ·Lot-et­
rer par correspondance ou venir nous voir cet été à . Garonne : Agen - Maine-et-Loire : Angers - Manche : Cherbourg -

Marne : Reims - Morbihan : Lorient -- Moselle : Metz - Nord : 
notre permanence du samedi, de 14 h à 17 h, a·u 3, Lille _ Oise : Cre il _ Orne : Flers, La-Ferté-Macé _ Rhône : Lyon -
rue Fontaine-de~Caylus, 13002 Marseille · (C.C.P. n° Sarthe : Le Mans ~ Seine-Maritime : Le Havre, Rouen - Somme : 
602 46 2, Marseille, sans autre mention). Amiens - Var : Groupe Région toulon naise - Haute-Vienne : Limo-

•PARIS 
Le grqupe James~Guillaume dè ' la Fédération anar­
chiste annonce sa création sur le t 6e arrondissement, 
et appelle tous les sympathisants de ce secteur à se 
manifester auprès des Relations intérieures. Ce grou­
pe travaillera en collaboration avec la liaison profes-
sionnelle O.R.T.F. . 

•LYON 
Le groupe de Lyon tient ses permanences tous les 1er 
et 3e mercredis de chaque mois, de 20 h à 21 h, au 13, 
rue Pierre-Blanc; 69001 'Lyon. · 

•MOULINS 
L~ groupe libertaire de Moulins, auquel se sont joints ' 

· des sympathisants isolés dü département, continue 
ses activités. Pour-l'automne, une vente .de livres ~st 
prévue, · ainsi que la venuè dëïSkirda '.pour une confé­
rence,' et la projection des films sur Eugène Bizeau · et 
May Picqueray. Lecteurs du M.L de l'Allier contactez­
nous; écrivez aux relations Intérieures. 

LISEZ 
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HEBDOMADAIRE DE LA FÉDÉRATION ANARCHISTE 
145, rue Amelot - Paris 11 • 

dans les gares et les principaux k10sques 

éditions 
.,AFFICHES 

• Coût' à l'unité, au-dessu5 de 10 exemplaires 0, 70 F ; 
5 F à f unité : ~ · · · , 
Autogestion . ................ · .... gr. Fresnes-Antony _ 
Autogestion. -;· ..... ~ ............. · ..... gr. Malatesta 
La guerre, il fàut s'y opposer ............... gr. Varl~n 
Radio-Libertaire, une radio sans publicité ........... . 
Radio-Libertaire, la ,v.oix .sans maître .............. . . 
Non aux ver'lies d;armes; . ~ ............ gr. de Toulouse 
Le« Mohd~ IÎbertaire '», im outil .. .... : ............ , .. 

_ Voter, c'est abdiquer ............................. . 
Toute élection est une démission ...... gr. de Toulouse . 
• Coût à l'unité, au-dessus de 10 exemplaires : 1 F ; 

_ 5 F à l'unité : ~ -
Le militarisme et l'impêrialisme ....... gr. de Paris 15e· 
Déclaration universélle des droits de l'homme ....... . 
•. Coût à l'unité, en dessous de 500 exemplaires : 1 F ; 
au-dessus, 0,90 F: 
Vaincre la crise ...... : .· ................... gr. Jacob 
• Coût à l'unité, au-dessus de 10 exemplaires, (), 70 F : 
Autogestion .............................. gr. Jacob 
• Coût à l'unité, 0, 95 F : 

_Rendez-vous 'wec l'anarchisme; ......... -.. gr. Jacob 

AUTOCOLLANTS 
• Coût à l'unité : 2 F ; 20 F les 50 exemplaires : 
Français-Immigrés, une seule classe ouvrière ....... . 
Halte aux crimes-racistes .............. :. gr. Libertad 
• Coût à l'unité, 1 F : · -" 
R.-L., la voi~ sans maître sur 89,5 MHz ... · ......... . 
• Coût à l'unité, 6 F : 
Radio-Libertaire sur 89,5 MHz . ......... : .......... . 

ges ~ Yonne : Auxerre. · 

• RÉGION PARISIENNE : 
Paris : douze groupes répartis dans les arrondissements suivants : 
1•, 3•, 4• , 5•, 9•, 10• , 11 •, 13•, 14,", 15•, 18•, 19•, 20• - Banlieue sud : 
Fresnes-Antony, Vallée de Chevreuse-Rambouillet , Vi llejuif , Melun -
Banlieue est : Gagny, Neu'i l l y-su r~Marne, Chelles , Montreuil, Rosny, 
Bobigny, Drancy - Banlieue ouest : Versailles, Con fl ans-Sainte-Honorine 
~ Banliel,Je nord : Vi lleneuves-la-Ga renne, Saint-Ouen, Argenteuil, ·­
Colombes , Sevran , Bondy, Epinay-sur-Seine. 

• • • 
·Lé Mônde libertaire est en vente dans 

tous . les kiosques des gares et les princi­
pales maisons de presse. Pour nous aider 
à. limiter le nombre d'invendus, achetez-le 
toujours au même endroit ou mieux encore 
abonnez-vous ! 

).• 

Permanence du Secrétariat administration, sec­
teur imprimerie : 

· le sa·medi de 15 h à· 17 h, 
, . à la librairie du Monde libertaire. 

• • • 
- . . .. .. . -.sommaire_, 

PAGE 1 : Dominique Lestrat risque sa vie ! - PAGE 2 : 
Activités des groupes de lé! FA - PAGE 3 : Lestrat (sui­
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GE 4 : Handicapés et insertion, Creusot-Loire PA­
GE 5 : 39e congrès de la Fédération anarchiste - PA­
GE 6 : Elections européennes et extrême droite - PA­
GE 7 : Toujours plus à droire - PAGE 8: Nouvelle Ca lé- -
donie, · Jacky Chal lot - PAGE 9 : Informations inter- · 
nationales ·_ PAGE 10 :· Archives - PAGE 11 : Radio- -
Libertaire, Note . de lecture, Chanson, Poli t ique cultu­
relle de la gauche - PAGE 12 : Conférerice de Londres. 
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en bref ... en bref .. 
• La délégation militaire de l'Allier 
vient_ de porter plainte contre 
le collectif s 'opposant au protocole 
Armée-Education, pour avoir collé 
une affiche antimilitariste 
afin de boycotter une journée 
sport-armée-jeùnesse. 
Des gendarmes ont pénêtré 
dans une classe, 
interrompant une institutrice 
dans son travail. 
Devant la gravité de cet acte, 
le procureur de Moulins et la L.D.H. 
ont été saisi de l'affaire. 
POlU' soutenir une riposte départementale, 
vous pouvez écrire au 
Collectif départemental 
pour l'abrogation de l'accord 
Hernu-Savary, B.P. 49; 
03400 Yzeme. 

• Un Institut d'histoire des pédagogies 
libertaires (l.H.P.L.) est en train 
de voir le jour. 
Cet « institut ,. se donne pour but 
de collecter et archiver des textes 
modernes ou plus anciens 
sur les expériences pédagogiques 
libertaires de ·Francisco Ferrer 
à Sébastien Faure, 
en passant par Freinet. 
Des cahiers seront édités 
pour rendre compte des travaux 
de l'institut. 
Pour le contacter : J.-P. Caro, 
Camadieux, La Harmoye, 

_ 22320 Corlay. 

• Le Centre de propagande 
et de culture libertaire de Rennes 
a eu quelques ennuis 
durant la nuit du 17 au 18 mai 84 
(bris de la vitrine, sacage du local, etc.). 
Le C.P.C.L. demande 
à ceux qui peuvent faider à reconstruire 
ce lieu, de le contacter : 
C.P.C .L. c/o C.A.P.L., 

-B.P. 2503, 35025 Rennes cedex. 

• La Ligue des droits de l'homme 
nous fait savoir par un communiqué 
qu'elle s'inquiète des rumeurs 
concernant la disparition éventuelle 
de l'agence de presse A.C.P. 
De plus, la L.D.H. considère 
que cette disparition irait à l'encontre 
du pluralisme journalistique 
auquel elle a toujours 
voué son attachement. 

• La Ligue des droits de l'homme 
nous communique son inquiétude 
à propos des étrangers arrêtés 
pendant le rassemblement 
qui commémorait le débarquement. 
Elle demande au ministre de l'intérieur 
d'arrêter ces scandaleuses procédures. 

• Du 6 au 16 juillet se déroulera 
la semaine de l'Ecole émancipée, • 
à Dambach (Bas-Rhin). 
Plusieurs thèmes seront abordés : 
« Contre le protocole d'accord 
Hernu-Savary >, mais aussi 
« Contre la militarisation de Jâ société"· 
Plus de renseignements 
dans le prochain numéro. 

,.. 

SQUATTERS 
EN 

PROCÈS 
Le 20 juin, les squatters 

associati fs éta ient à nouveau 
au Palais de justice, - suite 
aux événements ·de la rue 
des Dunes (vo ir M .L. n°535) 
en décembre 83. 

L'o riginalité de ce procès, 
c'est que les magistrats se 
sont dérobés, refusant de 

1 
«)uger » car_ ils avaient « éga­
re » le dossier, ce qui f it ri­
re tout le monde ! 

Les squatters, qui comp­
taient sur ce procès pour 
dénoncer la crise du loge­
ment et la politique de la 
gauche face à eux, sont bien 
décidés à continuer leur lut­
te au quotidien, 1c1 et main-

, tenant, demain et ailleurs. 
• 1 

G.L. · 

LESTRAl\\\~\}\\i SA VIE ,.. 

Editorial (SUITE DE LA PAGE 1) 
Seize ans après, c'est la mixi­

té établie, les réunions d'en­
fants, les réunions de person­
nel, les loisirs à l'extérieur (res­
taurant, piscirie, camping, e~ 
même une colo en Corse). C'est 
enfin le début de mise en pla­
ce des structures légères e~té­
riorisées. C'est enfin les pre­
miers pas possibles pour une 
réelle prise en charge théra­
peutique des enfants qui nous 
sont confiés avec maintenant 
un .outil institutionnel original 
crédible au vu des changements 
déjà réalisés. 

Seize ans de vécu et de tra­
vail qui nous amènent en 1984, 
date où tout semble · se rejouer 
par l'attaque systémati.que 'du 
Dr Cadoret par le directeur nouvel­
lement nommé à Prémontré 
par le ministère de la Santé. 
Cette « casse organisée » sous 
la couverture, voire avec la com­
plicité de la D.D.A.S.S. et de 
la préfecture de l'Aisne, ne peut 
durer !· Tout le monde doit sa­
voir qu'il ne s'agit pas, comme 
on e5saie de le faire croire, d'une 
rivalité de pouvoir entre le direc­
teur du C.H.S. et un médecin-

L 
E vendredi l •' juin, j'ai 
reçu la « carte verte », 

délivrée par la préfec­
ture de police de Paris, dépar­
tement n°8, ministère de l'inté­
rieur. Cette carte dit : « le pos­
sesseur de cette carte doit avoir 
quitté le territoire français a~ 
2 juillet » . Motif : néant 1 

L'employée de la préfecture, 
une darne fort aimable, n'en 
savait pas plus non plus. « Mais 
vous ave-z votre procès le 14 juin », 

dit-elle. Ce procès est le point 
final - provisoire - d'une as­
sez longue histoire. En novembre 
1980, j'ai été arrêtée à Berlin 
.alors que j 'étais en train d'atta­
quer le directeur de la filj ale 
d'un «konzern» de 'supermarché. 
Je voulais rn'enparer de son ar­
gent armée d'un pistolet d'alar­
me, pour procurer de l'argent 
à · des groupes alternatifs. Au 
bout d'un séjour d'un . mois à 
la prison de la Lehrter _Strasse, 
j'ai été mise en -liberté provisoire 
contre une . caution ae 50 000 
marks et sous contrôle policier. 
J'ai pris mon enfant de trois 
ans avec moi et je suis partie 
à Paris. J'y ai été arrêtée en juin 
81 et mise en détention d'extra­
dition. 

En septembre, le tribunal de 
Paris •me condamna à être extra­
dée ; j'entrepris une grève de 
la faim et l us libérée en octo­
bre par le gouvernement fran ­
çais. Le gouvernement de M. 
Mitterrand tenait ainsi sa pro­
messe électorale de ne pas extra- -
der de gens qu'un procès poli­
tique attendait dans leur pays. 
Le fait qu'il s'agissait ici d'un 
délit politique semblait clair 
pour les Français, d'autant plus 
que l'avocat général Pzietarski 
avait introduit un procès contre 
moi pour soutien à une associa -
tion terrori~te. 

J'étais donc dehors, j'étais 
libre. Sans statut précis. Je fis 
une demande d'asile politique 
qui me fut refusé. Je fis appel. 
Jusqu'à ce jour, rien n'avait .été 
décidé. Tous les trois mois, on 
m'accordait un permis de' séjour 
et ce pour la dernière fois jus- . 

chef, ou entre le directeur du 
C.H.S. et un éducateur, . mais 
qu'il s'agit de la mise à mort, 
par quelques fonctionnaires réac­
tionnaires, d'une des rares expé­
riences novatrices réalisées dans 
le secteur public . 

Tout doit être mis en œu­
vre pour arrêter cette casse et 
donner la possibilité au ser­
vice de psychiatrie infanto­
juvénile du Dr Cadoret de conti­
nuer sa tâche afin que la popu­
lation départementale de I' Ais­
ne ·puisse confier ses enfants 
handicapés mentaux à un éta­
blissement de soins compétent 
dans le secteur public. 

Pour cela, je continue ma grè­
ve de la faim qui en est aujour­
d'hui, au moment où j'écris ces 
lignes, ~ son 38e jour, malgré 
les risques encourus et je renou­
velle ma demande de réinté­
gration dans le service de psychia­
trie infante-juvénile de Pré­
montré avec l'assurance de res­
ter sous la responsabilité tech ­
nique du Dr Cadoret dans le 
cadre de l'expérience en cours. 

Dominique Lestrat 

qu'au -1 ·' juin. La justice fran ­
çaise avait porté plainte contre 
moi lors de ma détention pour 
usage de faux papiers, étant 
donné qu'un ami m'avait donné 
une fausse carte d'identité ... ce 

t qui est cornpréheiilsible quand 
on se trouve de façon illégale 
dans un pays étranger. 

C'est de ce délit dont il a été 
question dans le procès qui a 
eu lieu le 14 juin et qui a déci-

ETTE manifestation du 24 juin pour la défense de 
l'école privée (« libre » disent d'autres ... ) é tait-elle 
principalement soutenue par le désir d'une autre édu­

cation de l'enfant ou plus simplement l'opposition frappait-
elle là un coup fort ? La réponse semble avoir été donnée par 
la une du Figaro Magazine de la semaine dernière où Le Pen · 
trônait souriant aux anges. «Mon modèle, c'est Reagan», 
a déclaré entre autres le chantre-leader de l'extrême droite, 
relay.é par Louis Pauvels qui disait . dans le même hebdoma­
daire: «Paix sur Paris aux hommes de bonne .volonté»! 

Ce « relais » est-il aussi évident et exempt de problèmes 
internes à la droite ? L'extrême droite, Le Pen et le Parti des 
forces nouvelles au moins, ont manifesté à part ce dimanche 
24 juin. Ils ~taient dans le quartier de Montparnasse prêts à 
descendre vers la Seine, sur l'Assemblée nationale, pour de­
mander la dissolution immédiate de l'Assemblée nationale ? 

. Le F.N., dont le leader ·J.-M. L.P. se déclare proche du mo­
dèle américain, joue sur les deux tableaux : destabiliser le 
régime en s'attaquant à ses bases parlementaires et s'infil­
trer dans le jeu démocratique tout en dénonçant ceux qu'il 
appelle la bande des quatre. La situation n'est certes pas vrai­
ment comparable en tous points à 1934. La France n'est, en­
tre autres, pas entourée de pays fascistes comme l'Allemagne 
et l'Italie de cette époque. Ce qui pourrait nous amener à di­
re que si l'histoire bégaie ce n'est jamais de la même façon ! 
Le Pen et le Front national tiennent à se ·démarquer dans leurs 
discours du terme « fascisme ». Mais telle l'hydre de Lerne, 
l'idéologie totalitaire d'extrême droite peut avoir diverses appa­
rences et nous saurons les combattre ! 

turne -de ne pas m'avoir récu­
pérée. Je suis quand même le 
premier et jusqu'à présent uni­
que cas d'une ~ Allemande qui 
n'ait pas été extradée par le gouver­
nement français . Voilà qui fait 
mal! 

Depuis son entrée en fonction, 
le ministre de l'Intérieur Gaston 
Defferre a eu des tas d'ennuis 
avec ses flics , des querelles qu'il 
a pu , calmer en usant d'habi-

A L'EXTRADITION 
DE 

KATHARINA 
DE FRIES 

gue, je traduis des livres du fran­
çais en allemand, je travaille 
comme journaliste pour . la Tages­
i:eitu ng. J'ai publié une pièce 
radiophonique dans une revue 
française : Mot pour mot. J'ai 
écrit des textes dans plusieurs 
anthologies et j'ai publié un li­
vre. J'ai mes amis ici. Entre teinfl5, 
ma fille parle mieux le fr~n­
çais que l'allemand et va à l'école 
ici où elle a tous ses amis. Mon 
mari a vendu sa petite maison 
en Allemagne du nord et nous 
en avons une en Normandie 
maintenant. Et alors ? Tout 
cela montre quand :rn~me que 
j'ai été heureuse , p~ndant trois 
ans . Pourquoi cela ne devrait­
il pl,us être possible ailleurs ? 
Quiconque a appris à écrire une 
langue étrangère montre qu'il le 
peut. Quiconque arrive à s'insé­
rer dans un pays étranger prou­
ve qu'il peut s'en sortir partout. 
Une journaliste qui écrit de bons 
articles peut aussi écrire de bons 
articles dans un autre pays. Un 
enfant qui a appris à se sentir 
chez lui dans un autre pays 
saura s'habituer à vivre où qu'il 
soit, non ? 

Mais quelque chose parle 
contre mon expulsion. Pros­
crire quelqu'un était jadis une 
lourde peine. Les gens qui étaient 
obligés de vivre à l'étranger, on 
les appelait aussi les réprouvés. 
Ils étaient « hors la loi » et sou­
vent on donnait une prime à 
celui qui mettait la main sur 
eux. Avec le mandat d'arrêt 
international contre moi qui est 
toujours en vigueur, je suis hors­
la-loi dans tous les pays. Et je 
peux ê~ livrée au gouvernement dé que je devais quitter la Fran­

ce à partir du 2 juillet. 

Mais je doute que mon expulsion 
ait quelque chose à voir avec 
ce délit. Deux faits politiques 
me paraissent plus. vraisem­
blables pour expliquer celle-ci. 
La nouvelle amitié entre la Fran­
ce et la République fédérale alle­
mande ne souffre pas d'ombre 
à son bonheur. Je sais que les 
~utori)ités allemandes n'ont .toù ­
JOUrs ,} pas surmonté leur amer-

lité tactique. Pour cette «paix »-là 
il .semble prêt à faire quelques 
« sacrifices ». Par exemple, jeter 
dehors les soi-disants « terro­
ristes » qui ont été libérés après 
les élections, à l'époque de la 
grâce. L'époque est bien choi­
sie, car il n'y a plus à comp­
ter avec une opinion publique 
rebelle. 

Que puis-je invoquer contre 
cette extradition ? En trois ans, 
j'ai fini par prendre pied ici, 
dans ce pays. Je parle la lan-

·allemand, avec ou sans prime. 
Et encore autre chose : ce n'est 
pas par hasard que j'ai choisi 
ce pays. Quand je suis arrivé 
ici, il n'était pas encore ques­
tion des socialistes, ·ce n'était 
donc pas une tactique de ma 
part. Jaime ce pays et j'y ai 
trouvé des gens que j'appelle . 
mes amis. Je veux. rester ici. Bas­
ta 1 

Katharina de Fries 



SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
« LA BANQUE DU BIEN-ÊTRE» ... PAS POUR TOUS 1 

L ES lois de 1919, 1924, 1930 
et 19 5 7 ont créé successi­
vement en faveur des mutilés dé 

guerre ou assimilés, accidentés du tra­
vail, et des handicapés un régime d'ai­
de particulier, notamment l'obligation 
d'emploi conduisant tous les établis­
sements de plus de 10 salariés à em­
ployer au moins 10% de mutilés ou 
assimilés dont un minimum de 3 % 
de travailleurs handicapés. A la So­
ciété Générale, le bilan social fait appa­
raître 1 a J 9 travailleurs handicapés 
dont 98 reconnus par la C.0.T.O.R.E.P. 
Î 1) et 921 « autres personnes handi­
capées » (!) · dixit la direction, ce qui 
ne fait que ... 0,3% ! 

la Société Générale (3). Démarche inu­
_file : aucune n'a voulu fournir ce do­
cument... 

La section est alors intervenue, au 
niveau de I' A.N.P.E. (section des handi­
capés, rue du Château-d'Eau), et c'est 
ainsi qu'elle a appris sans grande sur­
prise~ que tout travailleur handicapé 
adressé à la Société Générale pour 
un emploi était systématiquement re­
fusé, sans que celle-ci daigne en aviser 
!'Inspection du travail dans les 48 h 

ment en ce qui concerne l'accessi­
. bilité. A titre d'exempre, sur 400 agen­
ces (Paris et banlieue), seules 14 sont 
ac.cessibles aux travailleurs handicapés. 

Il faut aussi signaler que la direc- · 
tioh de la S.G., sur demande du minis­
tère des Affaires sociales, a réfléchi 
à des mesures pou·r résoudre le · pro-

blèmè des quotas, consistant ni plus · 
·ni moins à .envisager le télétravail de 
dactylo à · domicile, ou à recourir à 
la sous·traitance (faire travailler les 
entreprises qui emploient des personnes 

section syndicale, dans la mesure où 
elles ne font qu'isoler davantage le 
travailleur handicapé, et que par ail­
leurs, ce n'est pas au travailleur handi­
capé de s'adapter au poste de tra­
vail mais bien à l'entreprise de créer 
les meilleures conditions d'insertion. 
Pour le C.E. et la section C.F.D.T., 
il . est évident qu'il y a refus d'em­
bauche, discrimination et délit d'en­
traves à l'information. C'est pourquoi, 
aujourd'hui, après avoir r~ncontré des 
avocats, plusieurs types d'action~ juri­
diques ont été entamées. Affaire à 
suivre, donc ... 

handicapées). · 
11 est évident que ces solutions ne 

peuvent être que dénoncées par la 

C'est dans cette optique que la sec­
tion C.F.D.T. de la S.G. êst intervenue 
depuis 1983 auprès de 1a direction, 
dans le ~adre du C.E., pour avoir la 
communication de la liste et du nom­
bre de ces emplois réservés. Devant 
le refus catégorique de la . direction 
de donner une suite à cette démar­
che, la section syndicale s'est adres­
sée aux hujt D.D.T.E. (21 de la ré­
gion parisienne pour obtenir la copie 
de la déclaration de la direction de 

prévus par I~ loi. 

Il n'y a en fait rien de surprenant 
à cela, puisque, selon les propos te­
nus par M. lvaldi, directeur des rela· 
tions humaines, « la Société Générale 
ne doit pas devenir la banque des han­
dicapés ... » ou encore « pour pouvoir 
respecter les quota~, il faudrait pro­
voquer une catastrophe naturelle » ( ! ) 
Propos dont le cynisme n'aura échappé 
à personne, surtout lorsque l'on sait 
que la Société Générale n'emploie que 
0,3% de travailleurs handicapés, sur 
les 3 % fixés par la loi. · 

O' autres actions ont été entreprises, 
parallèlement avec des associations tel-
· les que 1' A.T.H., le C.D.H.R. (41 et 
le journal Bankalement vôtre, notam-

Liliane 

(1) Commission technique d'orien­
tation et de reclassement professionnel. 

(2) Direction départementale du tra­
vail et de. l'emploi. 

(3) Dans le cadre de la législation 
sur l'obligation d'emploi, l'employeur est 
tenu d'adresser, courant avn1, une décla­
ration à la D.D. T.E. précisant les em­
plois réservés aux hq,ndicapés. 

(4) A. T.H. : Association des travail­
leurs handt'capés; C.D.H.R. : Comit é 
de défense des personnes handicapées 
et retraitées. 

LE ·s MYSTÈRES DE CREUSOT-LOIRE 
ST-ce la fin de Creusot-Loire ? Faut-il sauver . E Creusot-Loire ? Les journalistes, les économistes, 
les politiciens s'interrogent. Mais au fait qu'est­

ce que Creusot-Loire ? Une des deux cents premières 
entreprises mondiales, la huitième de l'hexagone, après 
Peugeot, le numéro un français de la mécanique lour­
de. Bien, mais encore ? ... 

Sa~g et or ,.~; . . ·l 

Sang et or sur gueules de canons ... Tel devrait être 
le blason de Creusot-Loire, cèlui des maîtres de for­
ges, des« rois de la· min~ et du rail», dénoncés par Eu­
gène Pottier, des barons de · l'acier qui ont fondé des 
empires industriels il y a 150 ans et qui se sont succédés 
de père en fils (ou en fille) pour aboutir en cette fin 
de · XX• siècle à . l'un des plus remarquables groupes 
financiers et industriels - le · groupe Empain-Schneider -
modèle du genre, en matière de capitalism~ moderne. 
-n en a coulé du sang et ils en ont gagné de l'or de­

puis que Joseph-Eugène Schneider fondaJ).t en 1836, 
au Creùsot, 'une société en commandite par actions, 
depuis qu'à la même époque, Jackson, Jacob Holtzer, 
Barrouin, Marr~l et .quelques autres installaient dans 
la Loire les premières usines de sidérurgie fine. 

Du sang, car les Maîtres de forges furent avant tout, 
et pendant longtemps, des marchands de. canons; Des 
millions d'obus, des . millions de tonnes de blindages, 
des dizaines dè milliers de tubes de canons sont sortis 
des Forges et Aciéries du Creusot, . des Forges et Acié­
ries de la Marine de Saint-Chamond, -des Aciéries de 
Firminy ·et Saint-Etienne. Les Forges et Aciéries _de la · 
Marine (F.A.M.) de Saint-Chamond produisirent le·s 
premiers tank.S de 14-18.· 

La réalité quotidienne 
Du sang, des larmes, de la sueur .. .. Pour Mauroy, 

pour les économistes, Crel:lsot-Loire et le groupe Em­
pain-Schneidèr, c'est un organigramme qui ressemble 

· aux tuyauteries d'une raffinerie de pétrole. 
Pour ceux qui ont travaillé dans ces ateliers immenses, 

emplis d'un bruit énorme qui fait vibrer les .choses et 
les êtres, Creusot-Loire est avant tout la peine des hom­
mes. La chaleur ·qui vous bnile la peau et les poumons 

. fait danser l'air au -dessus des fours et des laminoires. 
Pour moi, Creusot-Loire c'est !'Aciérie du Marais 

à Saint-Etienne, et une vision qui ne s'effacera jamais, 
celle d'une main oubliée dans la boue. La veille, c'était 
le Jour de l'An, une explosion de « laitier » avait déchi­
queté l'un des nôtres. Et il y en a tant eu, j'en ài tant 
vu dans ces ateliers, des compagnons frappés à mort, 
et d'autres, mutilés, brlllés, aveuglés. 

C'est ça aùssi Creusot-Loire. Ce n'est pas du Zola, 
mais c'est la réalité quotidienne et qu'il y ait des bà­
gnoles sur les parkings des usines ne peut nous la fai­
re oublier. 

Un empire découpé en tranches 
. 1 

Sang et or... Mais oÜ est passé 1.' or ? Certains affir­
ï.~ ;qu;ij~ Ù~l! ~uté en ·capitaux ~h~la<!~uFs .J et1.sp.écu-. 

l~tifs. Allèz savoir, allez-vous y reconnaître l Mauroy 
s'étonnait de la complexité de l'organigramme du grou­
pe Schneider. Est-il possible d'être aussi naïf à son âge ? 

Creusot-Loire est un morceau de çhoix du groupe 
Empain-Schneider et les gens qui se dissimulent der­
rière ont utilisé à la perfection le procédé qui consiste 
à découper en tranches les empires financiers et indus­
triels ·de manière à ce que personne en· dehors des inté­
ressés" (c'est le cas de le dire !) ne puisse s'y retrouver. 

. '.Creusot-Loire résult~it de la· fusion en 1970 des For­
.g~s et Aciéries du. Creusot, le vîeux fief de la famille 
Schneider et de la Compagnie des Ateliers et Forges 
de la Loire qui, elle-même, avait regroupé quinze ans 
plus tôt les usines de sidérurgie . et mécanique lourde 
de Firminy, Unjeux, · Saint-Etienne, Saint-Chamond, 
Dunkerque-les-Dunes, etc. Productions : aciers fins et 
spéciaux, blindages, armes·, matériel ferrovi~ire, ma­
c_hines, équipements industriels, usines clés en main, 
vendues dans le monde entier. Et le nucléaire, bien 
entendu. Déjà, avant la constitution de Creusot -Loire, 
Schneider avait participé à la construction de l'usine 
de Pierrelatte. Les marchands de canons ne pouvaient 
se désintéresser de la force de frappe l 

Participations croisées 

Tout cela constitue le coté matériel, palpable, le vo­
let industriel de l'affaire. Reste l'aspect financier. Dans 
les années 60, le baron Empain avait racheté des ac­
tions à une partie de la famille Schneider, malgré l'oppo­
sition de De Gaulle et; en 1966, le groupe Empain­
Schneider s'était constitué avec l'appui de la Banque 

... d'Indochine. Il s'agissait là d'une société de portefeuilles 
(holding), c'est-à-dire qui n'a pas d'activité industrielle, 

· l_Ilais qui gère ses placements financiers et contrôle tout 
un réseau de sociétés par le moyen de «participations · 
croisées». 

C'est ainsi que nous retr~uvons Cre_usot-Loire, dont 
les actions sont déte~ues à 50% par la Compagnie finan­
cière Creusot-Loire (le reste est dans le public) qui est 
elle-même- contrôlée à 45% par Marine-de Wendel et 
à 55 % par Schneider S.A., elle -même contrôlée par 
la Société parisienne d'études et de participations où 
l'on retrouverait des compagnies. d'assurance proches 
de la famille Empain, mais dans ce domaine, personne 
n'est sûr de rien l Sans parler des imbrications entre 
Empain-Schneider, la C.L.I.F. (de Wendel), Marine­
Schneider, Marine-Firminy. Quant aux filiales et parti­
cipations pour la seule région Rhônes-Alpes nous pour­
rions citer en vrac : Jeumont, Jeumont-Schneider, . Mer­
lin-Gerin, les Forges d'Allevard, Neyrpic, Martin S.A., 
Berthiez, Mavilor, . les Forges stéphanoises, Chavanne-
Dêlattre, etc . · 

Tous ces gens-là se prêtent de l'argent, se rembour­
sent avec intérêts, s'achètent, se vendent ... Les sociétés 

· mères contrôlent les filiales et certaines filiales, à leur 
tour, contrôlent les sociétés mères. Le plus clair des 
résultats c'est que, par exemple, Creusot -Loire pro­
clame_qu'elle n'a plus de fonds propres et qu'elle a per-

. du l, 4 milliards en 1983. En revanche Schneidèr< S. A. 
gagne de l'argent et les actions de Marine-de Wendel 
n'ont. pas l'air de se porter trop mal. .. 

Le capitalisme de papa . 

En 150 ans, il s'est produit deux guerres mondiales 
et plusieurs révolutions industrielles et technologiques. 
Mais 'ies familles Schneider, Empain, de Wendel sont 
toujours là. En compagnie de quelques autres rrioin~ 
connues, bien sûr. Quelques P.D.G., brillants techno-

. crates, e<:~mme Piv.eau-Valenciennes_ occupent le devant 
de la scène. Mais ils ne sont que des exécutants. _ Ce 
sont bien les actionnaires qui décident toujours des gran­
des orientations et c'est pourquoi Boulin, le prédéces­
seur cie Pineau-Valencienne à la tête de Creusot-Loire 
avait été contraint de démissionner dès lors qu'il n'était 
plus d'accord. 

· Payer, pay~r, payer ... 

Depuis 1981, Creusot-Loire a déjà bénéficié de deux 
plans de · « sauvetage »- qui n'orit rien sauvé. Il y a dix 
mois, un accord avec les pouvoirs publics avait permis 
des allégements d'effectifs et la « mobilisation » de cinq . 

' .... milliards et demi do rit deux sous forme de . prêts à fai ­
ble taux d'intérêts. 

· Mais depuis r_ien ne va plus. Le gouvernement ac~use 
Empain-Schneider de ne pas tenir ses engagements et 
exige qu'il apporte 800 millions, ce que refusent les 
actionnaires qui s'opposent par ailleurs à l'entrée de 
la Banque de Suez (qui a fourni des prêts) dans une 
des sociétés du groupe. De son côté, Pineau-Valencienne 
réclame trois milliards de plus sous prétexte que la sidé­
rurgie de Creusot-Loire n'a pas été aidée autant que 
les autres depuis 1978. Bref, nous assistons à un remar­
quable affrontement entre le capitalisme privé et le 
capitalisme d'Etat. Fabius ne veut pas « payer, payer, 
payer ... , et ne rien faire d'autrè ( .. . )>»et Pineau-Valen­
cienne demande fa mise en règlement judiciaire. 

, Il est impossible, bien sûr, de prévoir la . conclusion 
de cette empoignade. il semble que le groupe Empain­
Schneider veuille se concentrer. sur les activités les plus 
rentables, la crise ayant provoqué la chute spectacu­
laire de certains marchés, notamment dans les pays du 
tiers monde, fortement endettés. Un Cr~usot-Loire «pros-

. père et dynamique », indiqu;;tit Le Monde , n'aurait 
guère plus de l 0 000 à 15 000 salariés au lieu de 40 000 
naguère. La mécanique de haute technologie, le nuclé­
aire, l'hydraulique, le matériel de recherche du pétrole, 
le matériel militaire en seraient les principaux atouts. 

Quel serait alors le sort des hommes et des régions 
· touchés par ces restructurations, le sort de ces pays où 
pendant un siècle et demi se sont édifiées de colossales 
fortunes ? Il est bien évident qu~ c'est là le dernier sou­
ci des personnages qui se dissimulent dans les super~ 
structures en forme de tuyauteries de raffinerie du grou-

. pe Empain-Schneider. 

S. Basson 



A TOULOUSE, LE 39e CONGRÈS DE LA F.A~ 
FUT LE CONGRÈS DE LA SÉRÉNITÉ 

L 
·E congrés de la Fédé­
ration anarchiste sont 
l'endroit où se mesure 

l'état de santé de notre mouve­
ment libertaire, mais également · 
les évolutions économiques et 
sociales de la société en place .\ 
et leurs réper:cutioris sur la forma­
tion · intellectuelle des hommes 
et sur leur comportement . Cha­
cune de ces assemblées rassem­
ble des militants qUi veulent . 
changer le monde mals qui 
sont le reflet, non seulement 
de leurs espoirs, mais du , mi-. 

.·lieu où ils vivent et qu'inconsciem­
ment ils épousent . Ces collo­
ques suivent à la trace le mouve­
ment des êtres et des choses. 
Depuis des dizaines d'années, 
j'assiste à des congrés ouvriers 
et j'ai vu, au fil des ans, leurs 
composantes intellectuelles et 
sociales se modifier, s'inscrivant 
dans l'évolution de l'histoire. Et 
chaque fois ce n'est pas sans 
un sourire attendri que j'évo­
que les congrés d'antan. ceux 
de mes vingts ans, composés 
en majorité de travailleurs pau-

vres, en bleus-:de-trav_ail pro­
pre, coiffé de casquettes à pont, 
en laffont, chaussés de godil­
lots solides, qui. dessinaient un 
type d'homme don! seules les 
moustaches ont survécues et 
dont la sensibilité à fleur de 
peau faisait un triomphe à l'élo­
quence lyrique, redondante, qui 
faispit pleurer dans les chau­
mières. (J'ai !'impression, par­
fois, d'avoir gardé quelque cho­
se de. ce style désuet et atten-

. drissant qui fit la ·joie de ma 
jeunesse .-) Les homme.s vivaient 
alors dans un. monde plus sim­
ple et ni . la pressé, ·q.ui · était 
grise; ni la radio, ni la . télévi­
sion qui n'existait -:pas, n '. intro­
duisaient le militant moyen dont 
j'étais dans les secrets âe l'éco­
nomie, résérvés aux « grosses· 
têtes ». « Arrière les canons ! », 
simplifiait un politicien en vogue 
(Aristide Briand). « Arrière les 
bourgeois ! », !ui répondait -en 
écho le militant . syndicaliste. 
Alors, la propagande s'adres­
sait au cœur, à partir de la mo­
rale classique, et- les mystères 

MOTION SUR .LA LAÏCITÉ 

de l'économie étaient réduits 
à u-ne simplicité biblique. 

Oui, pendant notre dernier 
congrès, je pensais à ces temps 
enfuis - en essayant . de les 
retrouver - ; à ces économies 
qui évoluent ; à ces clçisses 

' qui. se fon.t, se défont, puis se 
refont ; ·à ces êtres qui se trans­
forment ; à cet .homme· moderne 
qui se forge chaque jour et dont 
'il faudra emprunter le langage 
et les habitudes pour le con­
vaincre que l'anarchie est une 
vérité éternelle. L'anarchie qu'il 

, faudra inscrire · dan~ un mon­
de chaque jour différent, ce qui 
exclue les évangiles et les dog­

. mes ; nous interdit toute pa­
resse intellectuelle et nous obli-

si ·elle continue à donner. des 
coups de chapeau à son his­
toire et à ceux qui l'ont cons-

. truit, elle les installe dans leur 
temps en se gardant bien d'éri­
ger leurs propos en dogmes 
ou en évangiles. · 

Deux éléments ont constitué 
la trame sur _laquelle se sont 
construite les résolutions du 
congrès dont nos lecteurs ont 
pu prendre co.nnaissance la 
semaine dernière . La première 
consistait à parfaire l'orga.ni­
sation de notre fédération ét à 
consolider -ses œuvres, ·1es meil­
leurs outils de son combat, qui 
sont son journal, sa radio, son 
siège de la rue Amelot ; ef d'éten­
dre leur pénétration à travers 

L A laïcité a toujours été au cœur du combat anarchiste. L'éco-
.•. . le pr!v~e', _ re.ligie~~e à p~us :d~ .. 90~, e~t a~ant tout porteuse , , 

de l'1deolog1e clencale, ce qui est inacceptable dans un ser- · c 
vice public visant à l'éducation. C'est aussi par excellence l'~cole 
du capitalismè. Ceci est mis en évidence par le financement -à ou­
trance des écoles techniques privées par les patrons, par le. biais · 
de la taxe d'apprentissage. · 

C'est donc sans ambiguïté que nous nous prononçons pour ·la 
défense des acquis, quoique insuffisants, de l'école laïque : 
• gratuité de l'ens~ig_nement ;, . 
• garantie statutaire pour les enseignants qui permet une certaine · 
indépendç:1nce pédagogique. . . . . · · 

Nous rejetons toute écolè prht.ée cpnfessionnelle. Qu'aucun finan­
cement public .. n'aille à l'école privée, qu'aucun enseignement reli- · 
giç~x ne ·soit permis dans Jenceinte .d'une école ou. dans son ca­
dre à l'extérieur de cette enceinte et ceci au nom du respect de la 
lib.erté de l'enfant. · . · · 

Cependant : . . 
• le statut particùlier d'Alsace-Moselle ·n'a pas été remis en cau~e ; 
• pire, les fois Savary et · les lois' de décentralis'ation vont éten.dre 
la notion de « caractère propre » de · l'enseignement privé · (défini 
par la ·1oi Guermeur-Debré) à l'enseigner-rient public, mettant l'en­
semble des enseignants à' la merci des pressions der groupes ' e?<té­
riéurs : notables locaux, patronat, organîsations de parents d'élè­
ves (si cette intervention tend à se substituer 'à l'indépendance ·péda­
gogique de l'enseignant). Nous ne sommes pas pour autant ,oppo- . 
Sés,'bien au contraire, à 'ce que 'les enseigriànts, ·sur la base du volon- . 
tmiat, mettent en place une Stratégie contre l'~chffc: scolaire, sous 
là forme d'un projet péd,agogique. '. · - · '· · · 
• Le ·protocole Hernu-Savary offre à l'armée là possibilité d'i.nter­
venir à l'intérieur des établissements scolaires. 

,; ,. · L'école public ne· reçoit toujours pas' les moyens de remplir ·ses · 
fonctions de service. public '(budget, formation des enseignants, 
aüxilaflat ... ) .alors que le financement de l'enseignement privé .de~ 
vient obligatoire (loi Savary aggravant la loi Guernieur). 

En avanç~nt et défendant de tels projets, la gauche s'est, comme 
sur les autres terrains, totalement disqualifiée dans le domaine sco­
·laire. Ces projets (Savary, décentralisation ... ) entrant dans un pro~ 
jet global de société que nous combattons: 

· Lés anarchistes nè confondent · pas _décentralisation et fédéra­
lisme ni cogestion et gestion directe. 

Pour autant, nous restons tout a fait lucides sur la réalité de clas­
se de l'école publique (reproduction des classes sociales et du sché-
ma social existant). · · 

Ainsi, JeS anarchistes ont leur propre idée de ra laïcité. : c'est l'édu-
. cation qui . tend à la disparition de toute tutelle religieuse, bour­
geoise et étatique ,; éducation qui ne se réalisera que dans une so­
ciété sans Etat et sans classes : une société socialiste libertaire et 
qui sera alors l'œuvre de t~utes les parties èoncernées (enseignants, 
enseignés et parents). 

les provinces, ce qui, j'èn con­
viens, est un travail ardu, mais 
qui .est le tremplin · solide sur 
lequel le second de ces élé-
' ments ~ la · propaga'nde" - · 
s'arqueboute pour répandre· · 
nos idées à ,travers la : popu-
lation. · · 

'' 

ge c:haque année, au cours de 
nos assises à ·remettre; ·tels · les 
bons ouvriers, notre travçiil sur 
le métier .. NaÙ,Jrerlement, . au 
cours de l'évÔIÛ'tion , il se crée 
des modes âuquell8s on . doit 
s'efforcèr d'échapper ; mais il 
y a· des modifications souvent 
imper;cept ibles_ qu i _ s~ro nt les . 
comportements de demain et · Et c'est dans ce style co_ncis 
qu ' il faudra ;prencfre en comp- . · 'et sobre que les orateurs se 

sont succédés à la tribune pour 
tE:) si ~-fl :v~u,t rester ,dan~ . la :.course. aborder ces problèmes de . 00,. 

Le congrés de Toulouse fut tre temps que sont la crise éconà-
bien ·conscient de la marche mique, le chômage, les mena-· · 

· du temps et de "' la .· transfor- ces· internationales-,. les diffi - , 
mation d'un milieu r'origé par cuités de la -ipaysanr:ierie· fran-
la crise -;· et si le projet anar- çaise et du monde ouvrier, frag-
chiste est inaliénable, ·les ,ana- mentés .en classes .économiques· 
lyses des militants comme les différentes, que la bourgeoisie 
moyens dégagés pour faire fa- essaye de rameuter pàur ·défen-
ce aux problèmes mu'ltiples ·qui : dre ses intérêts qui -rie sont pas 
assaillent les ·hommes se sont "les· leurs mais ceux- de la clas- · 
inscrits dans les évolutions qui se- dominante ; sans négliger 
créent · des cond itioris d'exis- natur~llement les problèmes de 
tence différentes. Pour faire l'école·, de la -presse, ·en un mot 
face, cette fin du . xxe ' siècle de' toutes ces libertés qui sont .' 
a construit un militant nouveau limitées par l'absence ·de moyens 
à qui le discours révolut ion- financiers _ pour en faire des réa-
naire enflammé ne . suffit plus · lités concrêtes. Certes, dans 
et dont les · propos mesurés le cadre de la société hiérar-
s'appuient sur une connais- chisée et à une époque où .la 
sance approfondie des ramifi - crise diminue le volume des 
cations économiques et politi- affaires, il n'existe pas de solu-
ques qui gouvernent nos so- tion$ à la désagrégation de la 
ciétés·, ; et c'est dçins ce sens société ; mais le congrès a bien 
qu'on lpeut prétendre que notre -compris que connaître parfai-

côté des travailleurs et de les 
éclairer sur leurs . conditions 
réelles d'existence . 

Congrés de la sérénité et de 
la réflex ion, disais-je ? Attitude 
d'autant plus indispensable que 
ces assises se déroulaient dans 
un contexte politique et écono­
mique difficile dont le{ récentes 
élections ont souligné le carac­
tère inquiétant et qui entre dans 
une phase . de turbulences impré­
visi bJes;,, Ce congrès fut celui 
de ·1a prise en considération de 
la situation précaire où -se trou­
vait la classe politique inca­
pable de maîtriser la situation 
économique et dans ce sens, 
ce fut un con grés de la ·moder­
_nité et de la lucidité . Il a pres-

sentit · 1es remous agitant la so­
ciété et qui quelques jours plus 

.. ta rd éclateront à la suite d'une 
consultation éleètorale' médiocre, 
sans enjeux majeurs, · déchirant 
la trame derrière laquelle la classe 
dirigeante camouflait une adminis­
tration avachie, une classe poli­
tiq0e vieil lote et archa'iqu'e, une 
éèonomle èn liquéfaction et 'à 
bout de souffle ' \ 

AtJ cours de ce cirque élec­
toral, les populations ont em­
mêlés leurs bulletins de vote, 
les politiciens · leu r's: tl iscours, 
les .directeurs de- conscience 
leurs théories ! Les. -commu ­
nistes · ont vu s'envoler leurs 
ill.usions, les socialistes se rétré­
cir l'union de la gauche et la 

· bourg_eoisie douillette, appa­
raître le grand méchant loup ! 
Pour la classe · dirigeante, la 
menst'.Jétude envers les couches 
-populaires c'est fini ! On va la voir 
·s'avancer ·sur le devant de la 
scène, le sourire aux ·lèvres, 
avec dans le dos une trique 
dont le pommeau a la gueule 
de Le Pen ! 

Face à cette merde qui n'en 
finit pas d'empuantir l'atmos­
phère, une seule solution : l'anar­
chie. Le 39e congrés de la Fédé-
-ration anarchiste l'a proclamé 
à Toulouse et il a eu rajson ! Fédération anarchiste 

·. * Une erreur de montage a intitulé m~tio.n << Laïcité » la .motion «Antiracisme.» 
;dans.le derriie( numéro d(I M.L. b.éslecte1J'rs auront reètifié d'eux-mê.mes. , - · 

organisation anacchiste est -jeu- tement les rouages permettait 
ne, moderne, -avertie, et que, aux militants de se battre 1 aux <- ,. : 1 u .... !: · Màùrice Joyeux 



VAGUE ROSE ET MARÉE NOIRE 
PRÈS la vague rose de 

A 81, la marée noire de 84, 
Qui a donc dit que les. 

élections se· sùivent et se ressem­
blent ? Au terme d'une consul­
tation que l'on s'est empressé 
de qualifier d'historique, le paysage 
électoral français en sort tota­
lement bouleversé. Ainsi, les ga­
gnants . d'il y a trois ans sont 
aujourd'hui les grands perdants. 

L~s partis de gauche en géné­
ral et le Parti communiste, en · 
particulie~ , viennent d'essuyer 
une défaite, retenti~ante qui son­
ne comme un désaveu flagrant 
de la politique qu'ils ont mené 
jusqu'ici. Les socialistes voient 
leur électorat fondre et, avec 
même pas 21 % des suffrages, 
ils sont ramenés à des scores 
d'il y a plus de dix ans ; tan­
dis que de son côté, le· P.C.F, 
avec à peine plus ·de 11 % accen­
tue encore sa chute inexorable. 
Èntre 1979 et 1984, ce parti 
aura perdu plus de 6 points. 
Il s'agit là d'une hemoragie proba-

'"blement irréversible et qui relé­
gue ce parti en marge de la 
vie politique française. 

De l'autre côté de l'échiquier, 
parlementaire, la forte poussée 
escomptée de la droite n'a en 
revanche que partiellement pro­
fité aux partis de l'opposition de 
la liste Veil, mais bien plus tôt 
au véritable gagnant de cette 
consultation : le Front national · 
de M. Le Pen qui, avec 11 % 
des voix, devient du jour au 
lendemain une force politique, 
à caractère national, pratiquement 
au même niveau que le Parti 
communiste. 

Qu'il s'agisse des partis de 
droite ou de gauche, il est évi­
dent que ces élections sont des-

tinées à laisser ·des traces. Et, 
tout au moins à court terme, 
leurs retombées ne sont pas forcé-

. ment prévisibles. Des deux cô-
tés, on se trouve aujourd'hui 

·.confronté à des « délicats » pro- . 
blèmes de choix stratégiques 
en vue des élections, sans appel 
celles-ci, de 1986. Ainsi, par 
exemple, du coté de l'opposition, 
on ne voit pas forcément d'un 
bon œil la poussée du F.N. qui, 
si elle se maintient, les, mettrait 
dans l'obligation de pactiser 
ouvertement avec l'extrême droite. 

Du côté de la gauche, le pro­
cès de Marchais a déjà com­
mencé au sein du P.C.F., et 
quant à Mitterraml, il est pres­
sé de toute part pour qu'il chan- · 
ge de politique. 

Au vu du renversement specta­
culaire de tendance de l'élec­
torat, on serait tenté de renvoyer 
da; à dœ le vote de droite « exces­
sif » des européennes avec celui 
tout aussi excessif de gauche 
de· 1981. Mais les sautes d'hu­
meur des électeurs ne nous four­
nissent pas moins un certain nom­
bre d'indications et d'enseignements 

. nori négligeables et dont il fau­
dra tenir compte dans les mois 
à venir. Plusieurs considérations 
s'imposent à nous, anarchistes, 
et tout d'abord, bien entendu, 
la montée de l'extrême droite et 
du fascisme en France qui ne 
peut plus être ni masquée m 
minimisée. 

Le fascisme 
pointe son nez 

Jusque là électoralement insi­
gnifiant, le Front national vient 
de réaliser une entrée fracassante 
sur le devant de la scène poli-

L'EUROPE 
A TRAVERS LES URNES 

S 
1 en France les partis de gauche, et particulièrement le 
P.C.F., ont subi une défaite électorale le dimanche 17 
juin, ·il n'en a pas été de même dans les autres pays de 

l'Europe. En Italie, par exemple, le Parti communiste italien de­
vance légèrement la Démocratie chrétienne ; en Belgique, les 
socialistes wallons et flamands progressent aux dépens de la coa­
lition gouvernementale. En Grande-Bretagne et au Luxembourg, 
travailli~tes et socialistes consolident leurs positions, En Irlande, 
le Parti travailliste de M. Dick Spring, qui participe au gouver­
nement de coalition ·centre-gauche de M. Garret Fitzgerald, perd 
les quatre sièges qu'ils avaient. Seuls socialistes au pouvoir à 
« résister », le Parti socialiste pan-hellenique (Pasok) serait une 
exception à la règle ? Car tous les partis politiques se réclamant 
du socialisme et utilisant les voies parlementaires et électives 
voient leùr propagande couronnée de succès quand ils ne sont 
pas au pouvoir : « Demain on rasera gratis » est une formule: qui 
marche quand on est sur le marche-pied qui conduit au pouvoir ! 

En· Allemagne, l'Union chrétienne démocrate (C.D.U.) et l'Union 
chrétienne sociale (C.S.U.) stagnent, tout comme le Parti social 
démocrate (S.P.D.), l'irruption des Verts avec 7 sièges étant la 

. grande surpr:ise. Ceux-ci non contents de jouer au niveau natio­
nal le rôle de tampon-unificateur·, voudraient continuer à jouer 
les trouble-fête au niveau européen. Le parlementarisme n'est 
pourtant pas une chose neutre et certains voudraient leur faire 
accepter des ·« re~ponsabilités », éternel piège ! 

Les partis socialistes européens et leurs homologues commu-
. nistes ne ·seraient-ils de manière générale à leur aise que dans 
l'opposition ? Portés au pouvoir par des espérances de change& 
ment de société, ils se bornent à gérer les affaires du pays et appa­
raissent à visage découvert. Peut-on changer la société en s'empa­
rant de l'appareil d'Etat ? Vaste question à laquelle les anarchistes 
ont répondu depuis longtemps par là négative : le socialisme ne 
se fera pas par les urnes, par une délégation de pouvoir sans contre­
partie. ~ él~ons européennes nous montrent peut-être une pho­
to politique de la société actuelle, elles ne nous montrent pas le 
chemin pour une société où l'homme ne sera plus exploité par 
l'homme. 

Alexis Pierre 

tique. Exploitant remarqua­
blement l'impact des médias, 
Le Pen a recueilli les bénéfices 
des effets conjugués d'une mon­
tée indiscutable du racisme et 
de la xénophobie en France, 
ainsi que des mécontentements 
croissants de différents secteurs 
de la population déçus par les 
inconséquences des socialistes au 
pouvoir. Ind~niablement, on se 
trouve en face d'une certaine 
« radicalisation » de l'électorat 
de droite et peut-être, · pas seiu­
lement d€ droite - que Le · Pen 
a su habilement exploité, met­
tant l'accent sur des thèmes· à 
forte . charge émotionnelle com­
me celui de l'immigration. 

Cette percée est importante, 
répétons-le, d'autant plus qu'elle 
ne peut pas être seulement mi­
se sur le compte de la montée 
du racisme: Celle-ci, en effet, 
n'explique pas tout et notamment 
les scores extrémement élevés_ 
(a~oisinant ou dépassant 20%), 
obtenus par le F.N. dans cer­
taines localités où le problème 
de l'immigration est mineur. 

Néanmoins, si le danger Le 
Pen est là - et il serait erroné 
de le nier - nous ne pensons 
pas qu'aujourd'hui il puisse cons­
tituer une véritable menace en 
tant que tel. Il n'y a pas en­
core « de danger fasciste » en 
France. Et il nous paraît beau­
coup plus important à l'heure 
actuelle de ne · pas tomber dans le 
piège d'un antifascisme générique, 
hâtif, style « union des forces 
démocratiques», carte sur laquelle 
a misé, dès le début, le Par­
ti socialiste, et · qui · constitura 

. de plus en plus, dans les mois 
à venir, son atout majeur si ce 
parti veut encore espérer ga­
gner les élections de 1986. 

Echec de la gauche, 
échec du réformisme 

Ce qu'il faut retenir surtout, 
et c'est là le deuxième ensei­
gnement de ces élections, c'est 
moins la victoire de Le Pen que 
l'effondrement de la gauche. 

Les partis du gouvernement 
ont cueilli là les fruits amers 
d'une politique maintenue volon-

' tairement ambiguë et Gontradic­
toire. Arrivés au pouvoir, à la 
faveur d'un ras-le-bol généralisé 
contre l'immobilisme giscardien, 
-les socialistes n'auront fait de-

puis que poursuivr~ la même 
politique que la droite. Et, les 
quelques velléités de change; 
ments économiques et sociaux 
du début ont été vite abandon­
nées au profit d'une politique 
plus « réaliste », avec austérité 
économique et restructuration 
à la clef. Mais encore, loin de 
contrer les critiques qui lui ont 
été adressées par la droite et 
l'extrême droite, toute une par­
tie des mesures prise par le gouver­
nement socialiste n'a fait que 
confirmer leur bien fondé. :N:9tam­
ment en matière d' immigration 
où les socialistes se sont vit~ em­
pressés de relayer le discours de 
l'extrême droite - par l'adoption 
de mesures .d'expulsions déguisées. 

Pouvait-il y avoir alors de dé­
saveu plus grand que ce désin­
téressement quasi général des 
travailleurs pour ceux qui se dési­
gnent comme leurs représentants ? 
La politique de droite, « hon- . 
teuse »des socialistes, a été donc 
ouvertement sanctionnée. Le dos 
au mur, Mitterrand devra main­
tenant faire des choix. Mais, 
quelles que soient les solutions 

. retenues, elles ne pourront pas 
changer grand chose à la situa­
tion actuelle des travailleurs. 

Pour nous, la vraie question 
qui se pose n'est pas de savoir 
quelle politique doivent suivre 
les partis de gauche, pour évi­
ter un échec probable en 86 ; 
mais de savoir si le P.S. ou le 
P.C. peuvent mener une poli­
tique différente de celle qu'ils 
ont poursuivi jU.Squ' à maintenant. 
Et nous savons parfaitement, 
pour l'a voir dit et répété dès 
le début, que la réponse est non. 

Quelqué soit le personnel 
gouvernèmental en .place d'ail­
leurs, toute véléité de change­
ment du régime capitaliste et 
étatique par l'intérieur ne peut 
être qu'un leurre pernicieux 
pour les travailleurs et nous ve­
nons d'en faire l'expérience, une 
fois de plus. En trois ans de 
temps, les socialistes au pouvoir 
ont réussi à entamer tout un 
ensemble 'd'acquis des luttes 
ouvrières ; laissant les travail~ 

leurs démobilisés et affaiblis en 
face d'une droite de ·plus en 
plus ouvertement arrogante et 
agressive, toute prête à recueil­
lir les fruits électoraux de cette 
poli~ique. 

« Cédez le passage » .•. à l'extrême droite ou « rue de l'Europ'e ,. : impasse J 

Ainsi nous pensons que l'échec 
des socialistes au gouvernement, 
av.mt toute chœe, doit être consi­
déré comme l'échec criant du 
réformisme et du parlem:n­
tarisme. 

Pour nous, ces élections son­
nent bien le glas des dernières 
illusions qui pouvaient encore 
subsister dans la classe ouvrière 
sur les possibilités de réussite 
d'une expérience socialiste dans 
une société capitaliste. Et elles 
permettront au moins, espérons­
le, de contribuer à balayer le ' 
terrain des équivoques réfor­
mistes. 

. Changer de méthode 

Ne nions pas l'évidence~ 1' en -
semble du mouvement ouvrier 
et révolutionnaire va entrer dans 
une période difficile où les tra­
vailleurs seront confrontés aux 
attaques de la réaction patronale 
en marche. Nous sommes bien 
dans une phase dynamique, mais 
dans laquelle, nous, libertaires, 
avons notre mot à dire. 

Une nouvelle fois, la balle est 
dans le camp des travailleurs. 
Nous sommes bien à un tour­
nant décisif pour les années à 
venir, et il faut que des choix 
clairs soient pris. Plus de tempo­
risation possible, il faut que le 
mouvement ouvrier redevienne 
majeur, qu'il rompe la tutelle 
des partis politiques. Ce qui signi­
fie en clair, qu'il faut dès au­
jourd'hui rompre avec la gauche 
et ses pratiques . réformistes et 
parlementaires. Rompre avec 
la stratégie d'attente · et de délé­
gation de pouvoir qui l'ont con­
duit dans l'impasse . actuelle, 
pour renouer avec des méthodes 
d'action directe et autogestion­
naires. 

Il faut enfin que les travail­
leurs se rendent compte que la 
meilleure des luttes antifascistes, 
la seule aussi qui puisse s'oppo­
ser efficacement au patronat et 
à l'Etat, n'est pas la lutte élec­
toral mais celle qui consiste à 
développer leur autonomie de · 

. classe, celle qui permet d'instau­
rer sur le lieu de travail, sur 
le territoire, un rapport de for­
ce favorable. 

Gr. du xve 



TOUJOURS PLUS A DROITE! 
L ES oppositions d'idées sont inséparables des luttes de par­

tis et des rivalités de personnes. D'une part, les courants 
de pensée, les tendances d'opinion et les organisations poli-

tiques qui s'y inscrivent ne peuvent exister que s'ils sont porteurs 
d'idées qui les distinguent les uns des autres et justifient leur com­
bat. D'autre part, les doctrines politiques ne peuvent jouer un rô­
le dans l'histoire que dans la mesure où elles .s'incarnent dans des 
mouvements, organisés ou non, ou dans l'appareil du pouvoir d'un 
despote. Mais 'Si les idées d'une part, les personnes, les organi­
sations ou les appareils, sont donc toujours étroitement liés les uns 
aux autres., ils n'en sont pas moins distincts, si bien que le sort des 
premières · peut - à l'occasion - 'se détacher du destin des se­
conds. Du fait, ce n'est pas là une découverte. C'est au contraire 
un phénomène- bien connu de tous ceux qui s'intéressent à l'his­
toire et à la politique, qui est l'histoire au · présent. L'évolution de 
la politique française depuis l'arrivée de l'union de la gauche au 

_ pouvoir en est une illustration supplémentaire. 

La rigueur de ·gauche 

A la veille du 10 mai 1981 
les deux grandes coalitions qui 
s'o.pposaient, l'union de la gau­
che et les « partis de la majo­
rité », représentaient, la première 
le réformisme modéré, la se­
conde le conservatisme moder­
niste. Mais la poursuite et l'aggra­
vation de la crise mondiale, 
dont on ne sait pas vraiment 
si elle n'est qu'une crise du 
capitalisme ou si elle est une 
crise de la civilisation indus­
trielle du gaspillage, ont bruta­
lement contraint les dirigeants 
de l'union de la gauche à met­
tre un terme aux réformes so­
ciales qu'ils avaient d'abord 

, entrepris de réaliser. Ces réfor­
mes, si modérées qu'elles soient, 
sont considérées officiellement 
comme ajournées et on leur a 
substitué la politique de la « ri­
gueur ». Qe même qu'en 1793, 
la Convention montagnarde, 
après avoir adopté la Consti­
tution démocratique de l_'an 1, 
décida que le gouvernement 
serait « révolutionnaire », c'est­
à-dire dictatorial, « jusqu'à la 
paix », de même aujourd'hui la 
législature de gauche garde en 
réserve son programme de ré­
formes modérées et pourrait 
dire que ·sa . politique sera celle 
de la « rigueur jusqu'à la reprise 
de la production et des échan­
ges ». Autrement dit, si l'union 
de la gauche maintient solide­
ment un pied sur la position 
du réformisme modéré, elle a 
posé · l'autre sur celle du conser­
vatisme moderniste. 

... c'est la rigueur de droite 

Si les idées seules çomp­
taient, un tel glissement devrait 
réjouir les dirigeants de l'oppo­
s:tion nationale·, comme s'inti­
tulent mcaintenant les partis de . 
l'anci'enne majorité. On devrait 
assister à une réconciliation 

1~ générale des frères ennemis de 
l'Assemblée _nationalé. Et ·il est 
vrai que face aux initiatives typi­
quement de droite de ce gouver­
nement issu de la gauche-·et 
de sa majorité parlementaire, 
'les principaux porte-parole de 
la droite en titre sont assez emba r -
rassés ; au fond, ils sont fu ­
rieux. Les uns se réfugient dans 
l'invective, les autres, tout en 
approuvant ces initiatives, émet-

. tent des doutes sur leur résul­
tat parce que ceux qui les pren­
nent ne sont pas politiquement 
qualifiés pour le faire. Il ne suf­
fit pas que les mesures soient 
.bonnes, disent-ils et:1 substance, 
il faut encore bénéficier de la 
« confiance ». Il s'agit, bien 
entendu, de ia confiance des· 
dirigeants d'èntreprise, action­
naires et technocrates d'un cô-

té et patro'ns de l'autres . Nous 
ne prendrons pas parti dans 
cette querelle qui ne nous con­
cerne pas. Nous constatons seulè­
ment que les représentants du 
conservatisme moderniste s' achar­
n e nt à rechercher de nouvelles . 
raisons de combattre le gouver­
nement dit de gauche quand 
celui-ci empiète sur leur domaine. 
On voit clairement ici l'intérêt 
de parti et l'intérêt personnel 
de politicien l'emporter sur _ l'inté­
rêt idéologique. · Ce compor­
tèment conduit forcément à un 
reclassement des forces poli­
tiques. 

Que peut faire la droite . .. 

Ne pouvant néanmoins aban­
donner à l'union de la gauche 
l'ensemble de la position de 
la droite conservatrice moder­
niste, qui est depuis le _début 
du sièclé dernier celle de ... la 
conception libérale de la vie so­
ciale, les centristes et les chira­
quiens se voient contraints, 
pour tenter de se distinguer 
de leurs cpncurrents, de se tas­
ser à son extrémité droite. Les 
premiers, les chiraquiens, ont 
abandonné le projet de « nou­
velle société » qui contenait 
la pensée sociale du gaullisme 
dont ils sont issus. Après eux, 
les coalisés giscardiens ont re­
noncé: au libéralisme « social » 
dont ils se réclamaient sous 
le septennat précédent . Face 
à ce qu'on pourrait appeler indif­
féremment la « nouvelle socié­
té » ou le « libéralisme social » 
de l'union de la gauche, les uns 
et les autres se veulent è;ia­
lement des libéraux intransi­
geants, radicaux, purs et durs,· 
ne se distinguant plus guère 
que par leur conception de l'union 
européenne. 

... pour se distinguer 

Mais pour mieux marquer 
la différence existant entre eux . 
et l'union de, la gauche et, par 
conséquent, justifier aux veux 
du peuple -leur~ maintien corn 
me forces politiques distinctes, 
les· centristes et les chiraquiens ' 
doivent dramatiser sans cesse 
le débat politique, présenter 
chaque initiative dè leurs concur­
rents au pouvoir comm·e une 
catastrophe nationale et veil­
ler à ce que le ton de la polé­
mique reste à la hauteur de la 
note l'a plus aiguë. Mais com­
me les questions financières 
et les thèmes économiques 
n'ont jamais enflammé les fou­
les, c'est tout ' naturellement 
sur les sujets politiques essen­
tiels de liberté et de sécurité 
qu'ils portent contre l'union 
de la gauche leurs attaques 

les plus vives. C'est ainsi que 
des projets aussi anodins que 
les lois sur la presse et sur l'ensei-

~ gnement ou des assouplissemens 
légers, beaucoup plus . appa­
rents que réels, de la répres­
sion policière et judiciaire (qui 
est la tâche quotidienne et ordi­
naire de l'appareil de l'Etat sous 
la « gauche » comme sous .la 
droite), deviennent soudain des 
initiatives terribles qui font cour­
rir au peuple français un dan­
ger effrovable. Les bonnes gens 
sont bruyamment incitées à se ­
dresser contre un gouvernement 
qui diminue la liberté tout en 
l'élargissant dangereusement. 
La contradiction est surpre­
nante, mais seulement dans 
la forme. C'est pourquoi per­
sonne ne s'en soucie, chacun 
acceptant comme une, chose 
allant de soi que le mot liberté 
soit pris dans le sens de privi­
lège ou dans celuis de licence, 
selon la qualité des personnes 
dont il est qu'estion : Bien en­
tendu, ce -ne sont pas là que 
gesticulations - de politiciens. 
Les centristes et les chiraquiens, 
qui- sont incontestablement 
démocrates, sav.ent fort bien 
que les socialistes, présen­
tement possesseurs du pou­
voir, ne le sont pas moins qu'eux, 

préconisent une politique dé­
duite logiquement des discours 

. tenus par les précédents. 
C'est ainsi que les Chirac, 

Pons, Veil, Lecanuet, .Gau­
din, Giscard d'Estaing et leurs 
seïde!? jouènt les apprentis sor­
ciers en menant, sur un mode 
constam_ment tragique, leur 
.opposition systématique au 
gouvernement issu de la gau­
che réformiste modérée, en 
faisant flèche de tout bois, en 

.soutenant sans réserve les inté­
rêts idéologiques et matériels 
de l'Eglise catholique dans leur 
forme traditionnelle, ce qui doit 
aboutir tôt ou tard à la remise 
en cause officielle de la laïcité 
de la République franç_aise, et 
surtout en s'adressant continuel­
lement aux instincts les plus 
primitifs de l'homme : la mé­
fia-nce, la répulsion et la hai­
ne contre les efrangers, sur­
tout ceux que trahissent Leur 
apparence phvsique· et leur ac­
cent . . Ils jpuent les apprentis 
sorciers en dénonçant sans ces­
se I'« insécurité croissante » 
qui serait due au « laxisme » 
du gouvernement et de l'qppa­
reil judiciaire, ce qui sous-en­
tend forcément l'exigence du 
développement de la répression 
de toute forme de révolte con­
tre l'injustice que la société libé­
rale secréte en permanence. 

.. . que la raison 
ne connait pas 

Ils jouent les apprentis sor­
ciers parce qu'ils ne sèment 
ce vent mauvais qué dans Je 
but de susciter, en leur faveur, 
un mOl,ivement électoral suffi-

-samment puissant pour qu'il 
leur rende le pouvoir, qu'en 
réalité ils risquent fort de récol­
ter; en même temps que leurs 

o.: u.: rivaux de l'union de la gauche 
<i (ainsi que ·tous les milieux pro-

« Toujours plus à droite. » 

et même qu'une partie d'en­
tre eux l'est davantage. Il est 
vrai · que la présence, aux cô­
tés de ceux-ci , de communistes 
qui n'ont toujours pas aban­
donné officiellement l'idéologie 
marxiste-léniniste et les règles 
du « centralisme démocratique », 
et qui seront peut-être les der­
niers à le faire en Europe occi­
dentale, est une source inépui ­
sable d'arguments faciles pour 
les centristes et les c_hiraquiens. 

Le jeu des politiciens ... 

Mais le jeu des politiciens 
est une chose et les sentiments 
du peuple en sont une aufre. 
Les personnalités isolées et les­
chefs de parti peuvent ·dire, 
avec constance, le contraire de 
ce qu'ils pénsent sans cesser 

-d'être lucides. Le · peùple (élec­
teurs, sympathisants ou même 
mihtants de base dès partis), 
lui, croit sur parole ceux qu'il 
a accoutumé ·de considérer 
comme ses guides politiques. _ 
Et . sa spontanéité naturelle le· 
porte à estimer que les actes 
de ceux-ci doivent être en ac­
cord avec leurs propos. Une 
fois mis en mouvement, il ne 
tolère plus longtemps qu'il y ·ait 
contradiction à cet égard. S'il 
voit qu'elle subsiste, il ne tar­
de pas , à se détourner de me­
neurs jugés décidément trop 
mous ~t à se rassembler au­
tour de chefs nouveaux qui, eux, 

gressistes et révolutionnaires 
de gauche), une tempête natio­
naliste qui pourrait ébranler 
dangereuser:nent les fondements 
de la démocratie, si elle ne les 
détruit pas complètement. Ils 
jouent les apprentis sorciers 
parce que, tout en étant eux­
mêmes démocrates, ils font le 
lit du césarisme. · 

Plus d'un .politologue, débor­
dant de connaissances, a com­
mis cette erreur , grossière et 
pour cette raison tout à fait 
surprenante de juger que l'état 
des forces politiques, dans la 
période où il f'étudie, implique 

. forcément l'impossibilité, pour 
chacune d'entre elles, de con­
naitre. ultérieurement le retour 
à un état plus ancien où elle 
était plus importante ou moins 
importante, voire inexistante. A · 
tout le _moins, certaines ana­
lyses aussi · .savantes _ de contenu 

_ que pérnmptoires de ton don­
nent-elles cettEt impression. 
Or il ne suffit pas d'admettre 
que dans !'Histoire, comme 
dans la nature, comme dans 
l'univers, tout est toujours en 
mouvement, tout est en perpé­
tuelle évolution, il faut aussi 
~econnaître que le changement 
reste constamment possible 
aussi bien comme création de 
quelque chose de nouveau que 
comme restauration de quelque 
chose qui s'était affaibli ou mê­
me qui avait-disparu. C'est vrai, 
par exemple, pour les peuples, 
pour les religions, pour les ré-

gimes politiques et les formes 
de société, c'est vrai pour les -
partis . 

Les menées nationalistes : 

Il y a quelques années en-
. core, certains affirmaient avec 
une ·certitude tranquille que 
l'extrême droite autoritaire n' exis­
tait plus qu'à l'état de « min­
ces filets » et qu'elle était sur 
le point de disparaître de la scè­
ne de l'histoire dans notre pavs. 
Aujourd'hui, l'un de · ces << fi ­
lets », le éourant nationalistê 
conservateur, qui tend à en­
cadrer la société libérale · dans 
un svstème césarien de gouver­
nement, et dont la principale 
organisation est le Front natio­
nal - - parti de Le Pen - est 
redevenu une rivière d'une cer­
taine . importance. Son chef, 
après avoir végété dans l'om­
bre durant de nombreuses an­
nées, est devenu du jour au 
lendemain une personnalité 
d'envergure nationale aux yeux 
des journalistes de la grande 
information et, par leur inter­
médiaire, à ceux de l'opinion -
publiql1e, grâce à quelques 
succès électoraux assez spec­
taculaires. La propagande indi­
recte, qui résulte de cétte noto­
riété elle-même, lui permet de 
gagner chaque jour de nou­
veaux adeptes dans la masse 
des bonnes gens qui, jusqu'alors, 
ne le connaissaient . pas et qui 
se découvrent plus proches 
de lui que d'un monsieur com­
me Chirac. 

.. . le danger f 

On peut être certain du fait 
qu'une victoire électorale des 
nationalistes conservateurs au 
détriment des communistes. ne 
sera pas sans lendemain. Elle 
sera d'autant plus durable, 
avec les graves conséquences 
qui en résulteront pour la liberté 
politique, que l'argument anti­
communiste, si important qu'il 
soit dans la propagande natio­
naliste, reste tout de même 
secondaire par rapport à l'arse­
nal d'arguments racistes, xéno­
phobes ou de pure intolérance 
dans lequel elle puise constam­
ment et aux propositions auto­
ritaires qu'elle avance. Autre- _ 
ment dit, ce succès des natio­
nalistes conservateurs aux élec­
tions européennes est grave 
parce qu'il signifie que l'évo­
lution vers la droite, que le peu­
ple français a amorcé dès l'an­
née 1982, s'est non seulement 
poursu1v1e mais elle s'est en­
core accentuée. Et s( elle de­
vait continuer à progresser, si 
elle se renforçait encore, jus­
qu'au cela risque-t-il de nous 
mener? 

Oue dans le- camp de tous 
ceux qui luttent contre ce dan­
ger · précis, chacun fasse de 

, son mieux, avec ses propres 
armes idéologiques. Nous, anar­
chistes, nous développerons 
notre propre propagande en 
faisant entendre partout, et 
de toutes les façons, la voix 
sans maître du mouvement 
libertaire . 

Gilles Gauvain 
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NOUVEI.IE CALÉDONIE 
L'IGNORANCE, 
UNE.CAUTION .·DE FAIT 

D 
ANS cette petite île de 
500 km de long; Ja situa· 
tion socio-politique est 

b~aucoup plus complexi: qu'elle 
ne le paraît vue de la métro- · 
pole. Un nombre impressionnant 
de formations politique~, ' de 
tout bord et .de toute taille, se ' 
partage la faible population 
calédonienne· (150 000 habitants 
recensés en 1983). 

Afin d'avoir un rapport de 
forces plus grand, ces diver­
ses organisations politiques ,se 

• sont, pour les besoin de la conjonc­
ture, regroupées en deux for­
mations qui sont 1e Front calé­
donien qui rassémble tous les 
nostalgiques du temps de la 
colonisation, et le Front indépen­
dantiste qui .regroupe les indépen­
dantistes modérés (dont certains . 
sembleraiènt se satisfaire d'une 
vague autonomie). Hors de ces 
deux rassemblements, il existe 
trois formations indépendantes : 
les centristes regroupant diffé­
rentes obédiences socialistes et 
les indépendantistes « durs » du 
Palika (Parti de libération ka­
nak) et du · Fulk (~ront unifié 
de libération kanak). 

/ 

_ Un territoire 
en liberté surveillée 

La Nouveile Calédonie n'étant 
pas un département mai~ ~n 
territoire rattaché à la France, 
l'admiriisfra don dè l'île est con­
fiée à une assemblée territoriale 
élue au suffrage universel, mais 
qui reste naturellement soumise 
à la « bienveillance » d'un haut 
commissaire, représentant tout 
puissant_ de la métropole. 

Comme dans , toute démocratie 
qui se respecte, un pourcentage 
minimum··d,e rnffrages exprimés 
est exigé .. des candidats, pour 
qu'ils puissent prétendre à un 
siège. En Nouvelle Calédonie, 
la barre · était fixée jusqu'ici à 
7,5%. Mais à I'ttonnement géné­
ral, le go~verncment a récem­
ment . fait paraître une réforme 
qui descend ·cette barre à 2, 5 % . 
Cette mesure modifie profon -
dément l'échiquier ·politique, 
puisq~ 'elle permettra à de pe­
tits groupes non affiliés aux 
deux grandes formations de sié­
ger à < l'assemblée · territoriale. 
Ma~s si cette initiative semble 
être, a priori , la. preuve d'une 
volonté . de pluralisme, elle ré­
pond en fait à la récente créa -
~ion de plusieurs groupuscules 
socia'listes (les centristes) qui 
peuvenf ainsi prétendre à une 
représentation territoriale. · 

Nos ancêtres,:les gaulois ... 

~ Tandis que l'opinion locale 
· se focalise .sur ces manœuvres 

électorales, la sournoise ségré-
- gation raciale se confirme sur 

le plan de l'éducation : le pre­
mier bachelier kanak a obtenu 
son diplôme en 1968~ De plus, 
les études en science politique 

quée au ~ceau du colonialisme 
le plus primaire : les enfants 
connaissent parfaitement l'his­
toire et la géograplùe de la métro­
pole, · alors qu'ils ont beaucoup 
de mal à situer leur propre pays. 
Les normes pédagogiques, qui , 
sont appliquées dans les éco­
les, sont très occidentalisées et 
défavorisent, dès l'abord, les 
jeunes Mélanésiens ; pour la 
majorité d'entre eux, les L.E.P. 
_et les C.E.T. représentent les 
cycles normaux d'étude. 

... et les étudiants 

Quant aux privilégiés qui 

obtiennent le bac .et souhaitent 

poursuivre des études univer­

_sitaires, les . problèmes ne font 

que commencer. Comme il n'y 

a pas d'université en,, Nouvelle 

Calédonie, les étudiants pro­
fitaient jadis du service mili­

taire pour venir finir leurs étu­

des en France. Aujourd'hui, 
tout Mélanésien. bachelier fait 
son sèrvice en Nouvelle Calé­
doh.ie. Cette nouvelle décision 
oblige donc les étudiants non 
boursiers à ar-rêter leurs étuèles 
ou à les poursuivre dans de. très 
mauvaises conditions grâce à 
la participation de leur tribu 
d'origine. Mais en règle géné­
rale,. la situation Q.es tribus n'est 
guère aisée . ." car sur le plan du 
marché du travail, les Kanaks 
sont peu spllicités : le, plus sou­
vent, ils n'ont pas. les diplômes 
demandés pour les. emplois -à 
responsabilité. Quant ,aux au­
tres tâches, la réputation d'oi ­
siveté et de contesta.tion des Ka­
naks. leur nuit fortement. 

En réalité, le Coqe du tra­
vail n'a jam.ais voulu respecter 

· les coutumes mélanésiennes. A 
chaque fête coutumière, les 
travailleurs kanaks sont taxés 

-.d '.abseritéisrq.e. Et pùiscqüe>seuls 
les travaux les plus i.P.grat~ leur 
sont accessibles, il est · naturel 
qµ'ils s9ient_ aussi les p

0

lus reven-
dica.teurs. · 

La répression pol.icière · 

Saviez-vous que la police fran­
çaise peut, sa.ns être inquiétée, 
arrêter et .séquestrer des' "personnes 
sur .simple dénonciation? A Ou­
véa, une île dépendant de 'la 
-Nouvellé Calédonie, par exemple, 
deux jeun es gens ont été arrêtés 
pour avoir squatté un gite tou­
ristique inoccupé. Ce n'est qu'après 
plusieurs ma,nifestations que les 
deµxjeune~ gens _op.t ~té lipérés, 
malgré l'absenc~ tot~ie'- de chef 
d'inculpati?n. Et comme . p.(lr . 
hasard, ces deux personnes sont 
connues pour leurs idées indépen -
dantistes ! 

Lors des dernières grandes 
manifestations indépendantistes, 
les· gardes mobiles sont allés ra-

. tonner jusque dans les temples 
etles églises - bien que ces édi-. 
fices aient conservé une grande 
valeur en Nouvelle Calédonie. _leur sont toujours interdites. 

Malgré les problèmes d'adap- Les tracasreries poliàères à l'égard 
tation de la scolarité en Nou- des Mélanésiens sont quotidiennes 
velle Calédonie - difficultés . . et la tension est telle que les 

. 1 contingents de gardes mobiles 
liées aux structures sociales de . sont relevés tous les · trois mois, 
l'île - on peut constater que afin qu'ils · _ne : puissent sympa- . 

' l'éducation y est- toujours'. mar:-: · '"<e.. thiser avec fa· population.--, 

L'administration française 
pille le pays 

Malgré l'existence de l'Assem­
blée territoriale, qui est chargée 
de gérer les affaires du pays, 
tous les secteurs rentables de 
l'économie calédonienne sont 
directement gérés par Paris. 

La Nouvelle Calédonie -est le 
troisième producteur mondial 
de niékeh. et tout est fait .pour 
développer, au détriment du res­
te de l'économie, cette indus-

. trie minière, qui d'ailleurs appar-
. tient pour moitié à l'Etat fran ­

çais et pour moitié à la société 
Rotschild. Tous les cadres travail­
lant sur place sont de hauts fonc­
tionnaires français qui échappent 
totalement à l'autorité locale. 
J\4algré l'effondrement du cours 
du nickel sur le màrché inter­
national, en 1975 - époque à· 
laquelle le chômage est apparu 
pour. la première fois dans le 
pays : ,._ il . est aisé d'imagiper 

_les p·rofits extorqués de cette 
production. 

Colonialisme et misère 

Le profit est d'autant plus 
net que les salaires sont bas (le 
S.M.I.G. vaut environ trois mille 
francs français) èt le coût de la 
vie éle':'é (plus de deux f~is plus 
élevé qu'en France !). · 

Le coût de la vie est eonsi-
·,dérablemt?Jlt ~levé d-u ·., fatt··A.e 
l'importation de la plupart ·(70%) 
qes produits de consommation 
courante. De plus, en -raison de 
l;i crise économique, la France 
impose une politique protec­
.tionniste qui l_ui garantit ,. de 
plus en plus, le · monopole des 
importations. 

L'occupation des terres-

· Face· à cette sitU:atiôn; •et mal­
gré les -promesses électorales de 
1981, · les indépendantistes ·ont 
été amenés à lancer des actions 
symboliques, afin d'aGcélêrer 
l'obtention. de ·leur indépendance. 
Le week-end des 24 et 25 mars 
1984, les indépendantistes ont 
occupé certaines terres .appar­
tenant à . de . gros colons ; les 
indépendantistes ont pénétré de 
nuit · sur ces terres et .y· ont bâ­

.ti des cases: Malgré-. la campa­
gne d'intoxication ala1:miste me-
née . par k Front · calédonien:, · 
l'occupation des terres· s'est effec­
tuée sans violence et a permis 
de rriettre ·:·en valeur des ;ispi­
rations justifiées. 

Bien sûr, les . colons ont ·saisi 
Ia justice de cette affaire afin 
qu'elle re:µiette bon ordre et pré­
serve la vieille coutume bour­
geoise de la propriété privéé. 

. ll est pourtant c~iieux de cons~ 
tater le non respect de cette 
même loi, il y a 150 ans, lors­
que les colons se sont appropriés 
- à coups de Bibles et de fo­
sils - ces mêmes terres qui étaient 
pourtant déjà occupées 1 . · 

Aujourd'hui encore, la jus­
tice est curieus.ement aveugle 
lorsque des terres tribales sont 
coupées par des pistes, pour lès 
besoins du transport des · mine­
rai. Cécité profonde ? Certes non 1 

Mais justice de cla.Sse, sûrement 1 

Roland 
,.,. _ Gr-. Kropotkine 

M. l:..EMOINE, PR.ÊTRE 
OU DÉMAGO 

· ORS de la course à l'Elysée, M. François Mitterrand avait 

L promis . l'indépendance à la Nouvelle Calédonie. Au mois 
d'avril dernier, M. Lemoine (secrétaire d'Etat aux D.O.M.-T.O.M.) 

a fait un marathon éclair en Calédonie. Il n'a fait qu'entretenir le 
· flou et l'ambiguïté. · Son voyage, qui avait pour but d'apaiser les 
esprits, sécuriser la population et de plaider la souveraineté de la 
France n'a guère convaincu. 

Entre deux protocoles, M. Lemoine a juste eu le temps d'évo­
quer quelques orientations prises pour les années à venir. · 

Dans un premier temps, la France organisera un référendum, 
·en 1989, qui statura sur l'indépendance du territoire. Nous savons 
déjà que les élections présidentielles auront lieu en 1988, et que 
d'ici là, bien des chose$' peuvent changer. 

De plus, il se pose la question de savoir qui participera à ce « réfé­
rendum ». Si toute personne a la possibilité de participer au vote, 
il ne suffit que d'envoyer un surplus de contingent militaire et quel­
ques fonctionnaires pour que la Calédonie ·reste à jamais française. 
· Il faut noter qu'à. toutes ces questions, Lemoine s'est contenté 
de répondre qu'un pseudo-conseil d'Etat sera constitué sur le terri­
toire et qu'il aura à charge de régler tous ces problèmes adminis-
tratifs. · 

Dans un deuxième et dernier temps, un· nouveau statut terri­
torial est proposé par le gouvernement afin de permettre dans le 
courant des cinq années ·à venir, la préparation d'une hypothétique 
indépendance. Déjà, il est clair que personne, , en Calédonie, n'est 
d'accord avec le statut. Ce même statut vient d'être discuté au par­
lement français et nous polivons aisément deviner qu'il sera imposé 
à la Nouvelle Calé.donie. Vu l(enjeu stratégique de cette île et les 
contestations de plus en plus vives de la politique française dans 
le Pacifique,-à travers s'a politique coloniale et ses essais nucléaires 
en Polynésie, il demeure clair qu'en cas de dégradation de la situa-

. tian, l'assemblée territoriale serait dissoute et que l'île serait direc­
tement contrôlée de Paris. Quant à la gestion économique du terri­
toire, il est révélateur de constater que le projet gouvernemental 
conserve à la France tous ses droits sur .le nickel. 

Roland 

LJ B;ER.IÉ.· ~ PÎO~.U R. J ~; ~CHA~Ll.OT 
4• :..~~ ' -:y ;1o. .~· ·' • h 

M 
ERCREDI 27juin , no­
tre ·èamarade Jacky 
Challot, militant de 

la C.F.D .T .-Fi.nances, passera 
devant la « justice » .polonaise 
pour avoir · apporté son sou­
tien effectif aux militants clan­
destins de Solidarnoso. ·Il est 
accusé d'avoir profité d1 un ·C0n­
voi humanitaire, apportant des 
vivres et des médicaments, 
pour introduire en Pologne des 
brochures ' et ·des· ·tracts des~ti­
nés aux :syndic~listes' o'pposants 
-au régime du général Jaruzelski. - " 

Jacky risque une peine· dè 
·cinq ans de-° pri.son _. Rappelons 
qu'une caution très importante 
a-'été versée par son comité de 
soutien et · qu'une fois l'argent · 

. errpoché, les autorités polo­
naises ont. déèrété qu'il fallait 

attendr\3 le jugement pol:lr déci­
.der de la · rTJise· :.en lib.erté ou 
non de Jacky. 

Il est urgent . qù'un soutien 
massif s'organise, comme Çe­
la avait .été le . èas pour Ro~ier 
Noël, militant . libertaire arrêté 

· à Varsovie pour des raisons iden­
tiques (il' avait fait passer lTn 
émetteur radio) : 

Cette affairé prouve que l'Etat 
polonais pratique allègrement 
la prise d'otage contre .rançon, 
utilisant Jes étrangers solidaires 
du peuple polonais ,comme -des 
poules · a\.)x œufs d'or. 

Pour joindre le comité pour ia 
libération · de Jacky · Challot : 
Collectif Finances-C.F.D .T., · 8, 
rue Saint-Simo·n, 78000 Ver­
sailles (tél. : 951.25.69)., 

Gil 
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LES JEUNESSES SUISSE 
LIBERTAIRES LIBERTÉ~ 

1 - .-:.· ' • -

DE LlCENCIER . ·• ' • 

D AN~ la .mesure où nous réclamons les principes d'al!tO­
nomie et d'indépendance pour châque militant et chaque 
groupe, nous réclamons ces mêmes principes pour no-

tre organisation qui s'insère dans un contexte· libertaire et dans un 
.. processus révolutionm;iire, et nous rejetons par conséquent tous 

les types de subordination qui sont une entrave à rridéologie dont 
nous sommes l'un des porte-parole. » , 

Les Jeunesses Libertaires sont une organisation tournée vers la 
problématique propre de la jeunesse (mais pas uniquement). L'auto­
nomie .au sein des J.J.L.L. est totale, tant au niveau de l'individu 
qu'au niveau des groupes, le seul point auquel on doit se tenir est 
le respect des principes de base de l'organisation. Les accords sont 
pris à l'u1Janimité, dans la mesure du possible, afin d'éviter une 
quelconque tentative de dictature des majorités sur les minorités. 
Il n'existe donc pas de. bureaucratie qui déciqe de. ce qui doit être 
fait. . 
. Nous sommes fédérés à l'échelle de la pénin~ule ibérique avec 
d'autres groupes pour des raisons affinitalres nombreuses, mais 
aussi pour des raisons d'efficacité, et nous ne représentons rien 
d'autre que nous-mêmes. · · · . · 

Conformément aux accords du 111e congrès de la Fédération _ibé­
rique des jeunesses libertaires, qui a eu lieu à Madrid, les 8, 9, 10 
et 11 décembre 1983, ne peuvent adhérer aux J.J.L.L. les. personnes 
occupant des postes. de répression ou d'oppr.ession directe dans 
la société, de même que ceux qui sont adhérents à des partis poli­
tiques ou des organisations similaires, à des hiérarchies ou sectes 
religieuses et toute personne qui développe des moyens et . pour­
suit des fins différentes des nôtres. Ne pourront donc adhérer ceux 
qui militent dans d'autres organisations spécifiques .anarchistes. 

Parmi les objectifs actuels se trouvent le regroupement des· _noyaux 
disséminés à travers le pays et qui ont manifesté le désir de se fédé­
rer et de lutter. (travail dans l'éducation, dans les écoles et les univer­
sités, création de locaux propres aux groupes, athénées· libertaires, 
etc.). Les J.J.L.L. ont publié en 1981 leurs statuts, et un an après, 
un manifeste, qui en accord ave.c les résolutions de 1983, consti­
tuent notre orientation de base. On peut se les procurer à : J.J.L.L., 
Av. D. Carlos 1, 128, 1200 Lisbàa, Portugal. 

J.J.L.L. 

bA t lJTTE DES-·-·Ml·NEURS 
EN GRANDE-BRETAGNE 

D 
EPUIS trois mois et 
demi, les mineurs de 
Grande-Bretagne sont 

en grève. Cette grève a été 
déclenché par le gouvernement 

. Thatcher, qui veut liquider le 
syndicat national des ouvriers 
des mines, section tradition­
nellement la plus combative de 
la classe !JUVrière anglaise. 

Jusqu'à présent, les mineurs 
ont été solidaires des syndicats 
menacés, voir pour exemple 
leur soutien aux piquets de grè­
ve durant la grève des ouvriers 
des hôpitaux ; mais aujourd'hui, 
ce sont les mineurs qui · sont · 
attaqués. Le chef du National 
Coal Board (Comité national du 
charbon), lan Mac Gregor, a 
supprimé 2 (XX) emplois en 82-83. 
Maintenant le N.B.C. veut fer­
mer 70 mines de houille et sup­
primer 70 000 · emplois. Résul­
tat : ~ mort des bassins houil-

· lers et nouvélle défaite pour 
la .classe. ouvrière. _ Le gouver-

,, nement conservateur désire 
complètement affaiblir les syndi­
cat$ _déjà réformistes. Depuis 
cette année, le syndicalisme est 
interdit au Centre des rensei­
gn enfe nts gouvernementaux 

(G.C.H.0.). A Warrington, fin 
83, les grèves de la N.G.A. .(syn­
dicat des ouvriers de l'impri­
merie) sont tombées devant les 
charges .de _la police: L'échec 
de cette grève des mineurs se­
rait donc fatale. à la classe ou­
vrière . . 

· Cette grève est la . plus vio­
lente en Grande-Bretagne de­
puis la grève générale de 1926. 
L'Etat a utilisé la garde à .che- . 
val, et des charges brûtales ont 
eu lieu, 2 000 grévistes ont été 

. arrêtés, on a également réçluit · 
les versements sociaux aux fa­
milles des grévistes. Il .. y a des 

· solda.ts _déguisés en policiers 
aux piquets de grève. Et les 
bassins ·houillers se transfor- · 
ment en camps policiers, occu­
pés par des milliers . de flics. 

Les mineurs utilisent l'action 
directe et l'entraide mutuelle. 
A Doucaster, du ciment a été 
jeté d-ahs la mine, occasionnant 
des dommages d'une valeur de 
50 000 livres. Aux piquets de 
grève des mines « jaunes » de 
Nottinghamshire, on a déve:­
loppé un système d' as5istance : 

· les comités de soutien aux mi:.. 
· neurs s'emploient à- récolter 
de l'argent et de la nourriture 
pour les grévistes ·désespérés. 
Ces comités de syndicalistes et 
de chômeurs collaborent avec 
les comités de femmes de mi- · 
neurs; -Ces comités font éga­
lement de la . propagande pour 
que la grève s'étende . aux au~ 
tres indl,Jstries. C'est le degré 

· de solidarité qui déterminera l'is­
sue dé cette grève. 

Mouvemen~ « Action directe » (1) 

a.: :.:. (1) Seetio_n britannique de l'Asso­
U:: : ciatz"on intèrna-tionale des travailleurs 

Le président du. syndicat des mine1;1FS,= ::-'f" (A .. I. TI _'. 

s 1 la crise éco.nomique et 
les restructurations qui 
en découlent n'ont pas 

encore atteint l'ampleur des au-
tres pays du bloc occidental, 
si des mesu!'es techniques (par 
exemple : la diminution du nom­
bre des travailleurs 'étrangers) 
ou la situation florissante de 
certains secteurs de l'activité 
économique (banques, assu­
.rances, etc.) ont permis de limi-
ter le pourcentage des chô_meurs 
aux environs de 23 sur l'ensem­
ble du ~erritoire helvétique, il 
n'en reste pas moins vrai que 
les licenciements collectifs ou 
individuels pour « raisons écono­
miques-» touchent ou ·menacent 
de · !}.ombreux travailleurs, et 
que la réalité de certains ca:n ­
tons ou branc:hes · d'industrie 
(horlogerie, machines) est ne_tte­
ment moins favorable. 

Une telle · situation met en 
relief des réalités économiques, 
sociales ou légales longtemps 
estompées par ·1e plein emploi 
et les bienfaits de la conjonc­
ture. C'est pourquoi l'Univer­
sité .ouvrière de Genève a orga- · 
nisé une exposition de lettres 
de licenciement àfin d'inform~r 
la populatio'n de l'état · actuel 
du droit suisse en cette matière. · 

Des licenciements ... 

Ce n'est pas brillant ! Cette 
··èxpcisition rappe:lle le caractère 
totalitairè . du processu.s légal de 
li-cènciement : le renvoi est un 
acte unilatéral de l'employeur 
et _ laisse l'employé qua~iment . 
_sans défenses possibles. La loi 
n'exige même pas la forme écrite 
ni les motivations ' du renvoi ; 

. seules quelqùes exceptions empê­
chent - ou plus e:x:actement sus­
pendent - le licenciement : la 
maladie (pendant 8 semaines), 

"_ la grœsesse et le congé de mater-· 
nité, ai:asi que le service mili­
t;:i.ire .....:.... les intérêts de la défense 
nationale sont prioritaires 1 Il 
suffit doric pour le patron d'atten~ 
dre le . moment opportun .. c'est­
à-dire la reprise du trnva.il. 

Si la forme · écrite est géné­
ralement employée (soit par correc­
tion, soit plus sûrement . pour 
servir de preuve), le pi.otif du 
licenciement n'est pas toujours 

. indiqué. L'argumept patronal 
est que la mention du motif de 
lice.nciement pourrait porter 
préjudice au travailleur qui cher­
che un nouvel emploi ; c'est o~ ­
blier la pratique traditionnelle 
- et discrète · - du coup . de 

. fil à l'~ncien patron pour de- · 

mander des nfférences. En réa­
lité, il s'agit simplement de con-. 
server au patron le droit de je­
ter -un employé comme un sim­
ple . ustensile de cuisine dont il 
n'a plus l'utilité, sans compter 
les licenciements-punitions pour 
des employés remuants. 

Le patronàt est bien entendu 
favorable à ces ·dispositions qui 

-1eur consacrent · les pleins pou -
voi~s ; quant aux employés, ils 
ne peuvent compter que sur la 
bonne volonté, la cornpréhen5ion, 
l'esprit social ou paternaliste 
des patrons.· 

Le Conseil fédéral (pouvoir 
exécutif) propose d'élargir la 
protection contre les licenciements, 
mais ses mesures minimalistes 
~eront de peu d'effet ; au con-

, traire, l'obligation pour J!em-

ployeur d'invoquer des «justes 
motifs » (quoi de plus facile à 
trouver ?) s'a.isoitirait de mesures 
empêchant ·remployé de quitter 
son patron sans raisons valables, 
-comme si les droits · et devoirs 
des deux parties · étaient symé-
triques 1 · . 

·De toute manière, on peut 
supposer que les Chambres fédé­
rales à forte majorité bou·rgeoise 
- de fait le bras législatif des 
milieux économiques et finan­
ciers - sauront préserver les 
acquis patronaux 1 

Fondionnaires privilégiés ? 
Les droits des employés du 

secteur public sont un peu plus 
étepdus (pàr exemple : ils béné­
ficient en principe de la garan­
tie de l'emploie). Cependant là 
aussi l'employeur , c'est-à.-dire 
l 'Eta.t et plus particulièrement 
ses composantes droitières, serre 
la vis. Les acquis · sont de plus 
en plus souvent :remis en cause 
et de nombreuses mesures: ten­
dent à dégrader les conditio~ 
de travail des fonctionnaires. 
Les patrons du privé comme 
du public ont beau jeu de culpa­
biliser les fonctionnaires en les 

faisant passer pour des privi-
. légiés et de diviser ainsi les travail -
leurs des deux secteurs. La doc­
trine patronale de la solidarité 
entrè travailleurs passe évidem­
ment par , un nivellement par 
lè bas. 

Les syndicats 

· Je ne m 'attarderai pas sur 
l'attitude des syndicats face au 
douloureux problèmes des licen­
ciements , car certains aspects 
du syndicalisme suisse seront pré­
sentés dans un prochain àrticle. 
Il suffit pnur le moment de dire 
que les syndicats n 'ont pas réus­
si à peser sur les décisions patro-

. nales et à éviter plusieurs va -
gues de licenciements dictés 

. bien entendu par les (( néces-

sités économiques ». Les diffé­
rentes conventions collectives, et 
d'~ne ·manière gé'nérale tout le 
système bien· helvétique de la 
« Paix du travail » , n'o.nt guère 
modifié les rapports de force 
entre patrons et employés, les 
avantages sociaux tenant plus 
de l'os à ronger généreusement 
accordé par le patronat· en pé­
riode faste que de l'efficacité · 
des luttes syndicales. 

Cette situation, pour surpre­
. nante qu'elle puisse paraître, 
-n'est que le résultat d'un systè­
me socio-économique bien ·hui­
lé : en période de bonne conjonc­
ture, les employés récoltent les 
miettes de la prospérité sans 
pouvoir assurer leurs acquis 
par des bases légales, et quand 
viennent les temps difficiles, ils 

. n'ont aucun moyen de se . dé· 
fendre. Les syndicats ont d'ail­
leurs la-rgement contribué à cet 
état de fait en prônant la colla­
boration ·avec le patronat afin 
d'assurer . la « prospérité génê- · 
rale », sans trop se soucier [,e 
la manière dont le gâteau senit 
partagé. 

-Ph. L. 
(Genève) 

« \llA CORREGGIO »VIVRA ' .• ITALIE 
". 

A 
PR ÈS neuf ans 
d'occupation et de 
rénovation au 18, 

« via Correggio », à Milan, 
la répression vient de s'ab_at­
tre (avec l'aide de la muni­
cipalité socialo-communiste) 
sur ce .lieu :qui, après avoir 
été soustrait à la $péculçition 

... immobilière, . se trouve être 
un point de référence pour 
les . occupants reoovateurs 

- italiens. Une maison qui re­
·' " ~rovhe plus de 60 ·personnes, ..... . n . -

ainsi que différentes asso­
ciations, collectifs ou conrdi-: 
nations diverses (antimili­
tariste, femmes, punks, théâ­
tre, etc.). Un lieu qui se veut 
être L:m centrn de culture auto­
gestionnaire e-t d'organi­
sation anti-@utoritaire. 

· La police est intervenue le 
, mardi .15 mai (à 6 h 30) pour 

expulser les occupants, non 
· sans difficultés. De suite 
une manifestation s1est fai­
.te et lè same.di 19 mai, une 

seconde manifestation de 
protestation, regroupant 
plus d'un millier de personnes, 
a eu liÇ)u dans les rues de 
Milan. Suite à celle-ci, la 
municipalité semble faire 
marche arrière et essaye de 

· trouver une solution à une 
situation d'impasse et de 
tension qu;elle vient _de créer 

, (élections européennes obli­
gent). A suivre: .. 

D'après Umanita nova 
r , . ...,j 



RUDOLF ROCKER ET LA. MAINMISE BOLCHEVIQUE 
SUR.LES SYNDICATS 

R UDOLF Rocker, anarchiste allemand né le 25 mars 1873 à Mayence, a 
eu une grande influence dans le mouvement ouvrier de son époque. Con­

. verti aux idét!: anarchistes par la presse libertaire des exilés allemands, 
il connut Kropotkine, Ma!atesta, Louise Michel, pour ne citer que les plus célèbres. 
A partir de 1898, il milita, avec sa compagne Milly Witkop, dans le mouvement 
anarchiste juif de Londres et devint l'éditeur de l'hebdomadaire _en Yiddisch : Freie 
Arbeiter Stimme (La voix du travailleur libre). 

En 1907, avec Malatesta et Schapiro, il prit une part active au congrès anar­
chiste d'Amsterdam. S'opposant à la guerre de 14-18, les autorités anglaises le 
maintenirent détenu dans un camp. Expulsé en mars 1918, vers le territoire alle- · 

· mand, il fut à nouveau exilé à Amsterdam, jusqu'au début de la révolution alle­
mande où il retourna à Berlin. 

Le texte que nous reproduisons aujourd'hui, extrait de ses mémoires, retraçe les 
tentatives de Lénine et des bokheviques pour s'emparer du mouvement ouvrier euro­
péen. Rudolf Rocker fut un des fondateurs de la « nouvelle » Association interna­
tionale des travameurs (A.l.T.} dont le siège se trouvait initialement à Berlin. La 
montée du fascisme, la défaite de la guerre d'Espagne ont détruit ce que Rocker 
et d'autres avait opposé au capitalisme et au bolchevisme. Orateur, propagandiste, 
Rudolf Rocker nous a laissé une œuvre malheureusement peu traduite en français (1) 
(Nationalisme et culture, de nombreuses brochures et sa biographie La jeunesse 
d'un rebelle, Dans la tempête et Régression et révolution, éditée en Argentine). 

Rudolf Rocker a terminé sa vie en 1958, au}Ç. Etats-Unis, dans la banlieue de Crom­
. pand au sein d'une communauté fondée par des compagnons anarchistes-indivi­
dualistes. 

Les séquelles 
de la Première Guerre mondiale 

La guerre mondiale avait détruit tou­
tes les relations internationales du mouve­
ment ouvrier, politique et syndical. i..a Deu -
xième Internationale n'existait plus et de 
même que l'Union internationale des syndi­
cats. Après que les partis socialistes et les 
syndicats se soient placé'.; pendant la guerre 
du côté de leurs gouvernements ' respec­
tifs, on ne pouvait plus parler d'unité in­
térieure du mouvement ouvrier. La vieille 
expression : « Prolétaires de tous les pays 
unissez-vous ! avait perdu son sen& après 
que les travailleurs se furent trouvés face 
à face, armés jusqu'aux dents, et s'étaient 
combattus pour la victoire de leurs gouver­
nements. 

Lénine et ses partisans avaient estimé 
cette situation à sa juste valeur et essayaient 
maintenant de constituer le plus rapide­
ment possible une nouvelle Internationale 
qui devrait avoir sa base à Moscou . Lé­
nine avait déjà travaillé au cours des ren­
contres de Kienthal et de Zimmerwald 
au proje t d'une union de toutes les t1~n ­
dances-- du mouvement ouvrier et des parti­
sans au sein des vieux partis socialistes 
de l'opposition à la politique pendant la 
guerre. Lorsque la guerre prit fin, les bol­
viques prirent l'initiative et appelèrent à 
une rencontre internationale du 2 au 6 
mars 1919 à Moscou, qui devait être la 
répétition générale d'un congrés commu­
niste mondi~l pour l'année suivante. A 
cette conférence étaient représentées par 
32 délégués les organisations de gauche 
de 9 pays différents, qui à part la ~us­
sie et l'Allemagne n'étaient que des petits 
pays comme la Bulgarie, l'Arménie, la Nor­
vège, la Roumanie, etc. Mais comme à 
ce moment-là, il n'y avait pas encore beau­
coup de forces -ëommunistes dans la plu-

. part des pays, il fallait que les organi-
1 sateurs de la conférence réussissent à atti­

rer le mouvement syndicaliste qui en Es­
pagne, en France, au Portugal et en Ita­
lie possédait des organisations puissantes 
et qui dans les autres - pays de l'Europe 
·et en Amérique .ne représentait pas une 
force négligeable. La conférence de Mos­
cou décida donc d'inviter aussi ces orga­
nisations au congrés mondial suivant pour 
s'entendre avec eux. 

Le congrés de Moscou 

L'invitation se fit à travers le Mani·­
feste aux travailleurs révolutîonnaires de 
tous les pays qui fut préparé par Lénine, 
Trotski, Zinoviev, Tchltcherine et le socia­
liste suisse Fritz Platten . et qui expliquait 
entre autre : « C'est notre de.voir de rassem­
bler toutes les expérfrnces révolutionnaires 
de la population laborieuse et de . lz"bérer 
le mouvement de l'influence néfa3te des 
éléments _ oppmtunistes, et sociaux-dérrwcrates . 

et de réunir toutes les tendances vrai­
ment révolutionnaires du prolétariat mon­
dial pour aider et hâter la victoire de la 
révolution cpmmunùte ». Un grand nom­
bre d'organisations syndicales avait ré­
pondu à - cet appel, car les événements 
révolutionnaires en Russie avaient eu par­
tout dans le mouvement ouvrier un énor­
me écho. Mais les espérances des délé­
gués syndicalistes furent bientôt déçues 
par ce qu'ils virent en Russie et surtout 
le fait que beaucoup d'anarchistes et d'anar­
cho-syndicalistes croupissaient dans le!'.. pri­
sons de la Tchéka et que leurs organi-

Rudolf Rocker à un congès de la S.A.C. 

sations, quand elles existaient _encore, 
étaient ·perpétuellement . persécutées par 
la police. 

Syndicats et partis 

Ces prem1eres impressions n'étaient 
déjà pas faites pour éveiller ~ grand enthou -
siasme, mais la suite des événeroents au 
cours du congrés où la question de l'Inter­
nationale communiste fut traitée, devait 
infirmer leur pessimisme. Les participants 
devaient aider à la constitution d'lin gigan­
tesque appareil sous la dictature d\rn par­
ti qui tirerait .toute sa force dù monde 
du travail de chaque -pays. Pour les syndi­
calistes, un tel plan n'était pas acceptable. 
Ils avaient toujours défendu le point de 
vue que !,a transformation socialiste de la 
société ri'ê pouvait être l'œuvre ni d'un 
parti politique ni d'une organisation éta­
tique, mais devait venir des organisations 
économiques du travail et que rien ne 
devait les supplanter. ~ 

Constitution de L'Internationale 
des syndicats rouges 

C'était justement ce concept de libé­
ration sociale qui avait donné au syndi­
calisme sa propre idéologie. -Pour adhérer 

à cette nouvelle internationale, les syndi­
calistes devaient renoncer non seulement 
aux principes fédéralistes de leurs orga­
nisations et se soumettre à un centra­
lisme outrancier, mais ils étaient aussi 
obligés de renoncer à tout droit d'auto-

- nomie, à suivre la direction d'un parti 
politique. Une telle décision aurait été 
un suicide. Dans de telles conditions, il 
ne pouvait être question naturellement 
d'un quelconque accord. Mais comme 
Lénine et ses partisans se proposaient d'éta­
blir une scission au sein du mouvement , _ 
syndical, le congrés décida d'appeler en 
1921 tous les syndicats révolutionnaires 
à Moscou pour la c9nstitution ,d'une Inter­
nationale des syndicats rouges. A ce con­
grés, les ·délégués devaient s'étendre sur 
les conditions donnés à un travail com­
mun avec le Kommintern nouvellement 
créé. Dans ce but, Losovsky en tant que 
représentant du Komintern discuta avec 
les délégués syndicalistes réunis au con­
grés constitutif de l'Internationale commu­
niste pour s'entendre sur les directions 
du congrés à venir de l'I.S.R. Losovsky 
montra alors peu d'habilité, se bornant 
à reprendre les arguments- qu'avai.ent dé­
jà développé le congrés du Komintern. 

Dans le texte d'une résolution qu'il pré­
senta aux délégués, était proposé entre 
autre que la constitution des syndicats 
révolutionnaires devait être laissée aux 
partis communistes et là où il n'y en avait 
pas _aux cellules .communistes. Dans une 
traduction en français, il apparaissait clai­
:r:ement que l'l.S.R. devait être dirigée 
par le Komintern. Ce projet fut repous-

. sé unanimement par tous les délégués syndi­
calistes. Le texte en français resta entre 
les mains du délégué allemand Augus­
tin Sauchy h fut plus tard publié dans 
le Libertafre. Lorsque l'on apprit qu'en 
même temps où il s'entretenait avec les 
syndicalistes, Losovsky avait noué des rela­
tions avec les représentants des Trade 
Unions anglais qui avaient fondé, çn 1919, 
à Amsterdam une Union syndicaliste interna -
tionale, ~a mesure était à son comble. 
Les délégués syndicalistes rompirent tous 
leurs contacts avec Losovsky. Lénine et 
ses comparses avaient en effet déclaré 
au congrés du Komintern que les fonda ­
teurs de l'.Union syndicaliste 'étaient des 
« opportunistes et des sociaux-patriotes » 

et que le mouvement ouvrier devait se 
libérer de leur influence néfaste. 

Après que ce double jeu· fut découvert 
. (Losovsky l'avait probablement entrepris 
de sa propre initiative), les pourparlers 
furent repris par Trotski représentant 
des syndicats russes. Celui-ci n'essaya plus 
d'amener les syndicalistes sur des bases 
bolcheviques mais exigea toujours que 
l'I.S.R. soit à la remorque du Komin­
tern. Les pourparlers restèrent ainsi sté ­
riles et l'on décida de laisser cette ques­
tion au congrés. 

La réponse 
des syndicats révolutionnaires 

Les syndicalistes, en regard de la situa­
tion dramatique en Europe, ne voulant 
pas briser tous les ponts et espéraient que 
le congrés pourrait apporter une solution 
dans leur sens. 

Mais pendant les pourparlers de Mos­
cou, les syndicalistes avaient appris une 
chose : face au Komintern, il devait s'éta ­
blir une entente de tous les syndicats révo ­
lutionnaires. Comme l'ouverture du con­
grés de l'I.S.R. était fixée au 1 •• mai 1921, 
il n'y avait pas de temps à perdre. Ain­
si fut convoquée de toute urgence une 
conférence internationale à Berlin en décem -

· bre 1920. A cette conférence furent repré­
. sentés des syndicats de Suède, de Hol-· 
lande, d'Allemagne et d'Argentine, de 
France (les Comités syndicalistes révolu­
tionnaires), les Shop Stewards and Wor­
kers Councils d'Angleterre et les I.W.W. 
des Etats-Unis. Des syndicats d'Espagne, 

Portugal, d'Italie et de Norvège avaient 
envoyé par écrit leur appui à cette confé­
rence. 

A cette conférence, il y avait aussi uri 
représentant des syndicats russes, mais 
seulement pour lire une déclaration di­
sant que . ce rassemblement n'était pas 
officiel et- que seul le prochain congrés 
de Moscou aurait le droit de prendre des 

·décisions. Après un long débat, la confé­
rence vota une résolution qui devait ser­
vir de canevas pour le . congrés de Mos­
cou. Dans cette résolution, deux points 
étaient d'une extrême importance : la cons­
truction du socialisme, le contrôle de la 
production comme la répartition des ri­
chesses devaient être laissés dans chaque 
pays aux organisations économiques et 
l'I.S.R. pouvait seulement remplir son 
rôle si elle n'était pas à la remorque d'un 
parti politique et qu'elle était indépen­
dante dans chacune de ses décisions . Dans 
le cas où une alliance avec des groupes 
politiques pour un point précis était envi­
sagée, toute décision devait être conjonc­
turelle et n'entrainer pour l'avenir aucune 
dépendance. 

Le Komintern 
contre les syndicats 

Naturellement cetté prise de position 
des syndicalistes ne pouvait pas plaire aux 
dirigeants du Komintern. Comme ils étaient 
prêts à tout pour s'assurer au congrés de 
l'I.S.R. une solide majorité, on envoya 

· dans tous les pays des émissaires avec la 
mission de former, dans les syndicats hos­
tiles au Komintern, des cellules secrètes, 
de les miner de l'intérieur, de créer des 
discordes dans leurs rangs. Comme l'ar­
gent ne manquait pas , on organisa cette 
inflitration à grande échelle. Il exista mê­
me à Moscou des cours de formation dans 
ce but, où. l'art de la délation et de l'infil­
tration dans les organisations ouvrières 
était enseigné point par point. Du côté 
idéologique, Lénine lui-même avait donné 
le ton dans son écrit s'ur la Maladie infan­
tile du mouvement révolutionnaire. Ne 
reculant devant aucun moyen, les bolche­
viques réussirent à semer la discorde dans 
bien des rangs du mouvement ouvrier 
européen. Dans ces conditions, le pre­
mier congrés de l'I.S.R. se présentait hasar­
deux. L._es syndicats allemands et portu­
gais n'avaient pas envoyé de délégués à 
Moscou. 

La F.A.U.D. et la C.G.T. portugaise 
avaient après consuitation de leurs adhé­
rents refusé l'invitation et souhaité une 
union de tous les syndicalistes. Au con­
grés, les syndicats russes étaient en majo­
rité et éntièrèment aux mains des bolche-

. viques. Avec eux, étaient un grand nom­
bre d'organisations obscures, venues des 
cellules communistes et dont personne 
ne savait qui ils étaient et ce qu'ils repré­
sentaient. Les vrais syndicats restaient 
dans la minorité et ne pouvaient que s' oppo-
· ser aux résolutions attaquant l'indépen­
dance syndicale, sans pour cela tirer quel­
que bénéfice du congrès . Si quelque dou­
te subsistait encore, il fut là bien clair 
pour . tout le monde que le Komintern 
voulait tout simplement mettre l'I.S.R. à 
la remorque du Parti communiste russe. 
Après que la majorité du congrés se soit 
rallié à ce· point de vue, il ne resta plus 
aux syndicalistes qu'à se retirer et à orga­
niser une riposte face à la dictature du 
capitalisme d'Etat. 

Rudolf Rocker 

(1) On peut tout de même trouver à la librairie 
du Monde libertaire : Les soviets trahis par les bol­
chevicks, éd. Spartacus, 20 F, et Marx et l'anar­
chisme in Marx, ténia du socialisme, éd. de L 'En­
traide, 15 F. 



« LA PRESSE EN REVUE » 
DOSSIERS DU« CANARD.» (N°IO) 

OICI la suite logique 

V de 'l'enquête cancer~. 
nant la presse . Le pre­

mier voile (1) ayant été levé par 
les canetons satiriques en octo­
bre dernier, il nous fallait, pour 
satisf'!-ire notre appétit, arriver 

· à la presse écritè, bousculée il 
y a peu par une loi sociali~te 
digne d'une pièce de Molière. 

Bien évidemment, les employés 
du Canard s'attaquent tout d'abord 
au monstre bientôt sacré - élec­
tions européennes, bien sûr - : 
Robert Hersant. Le retournant 
habilement sur le grill de l'en­
quête minutieuse, ils analysent 
les délits de cette pieuvre qui 
détient des dizaines de jour­
naux (France-Soir, Dauphiné 
libéré, Presse-Océan, Figaro, etc.) 
et qui passera au travers d'une 
loi poussive grâce à sa prochaine 
immunité parlementaire - 20• 
sur la liste Veil. Hersant, le dic­
tateur de l'encre ? C'est compter 
sans les · autres l Le dossier va 
ensuite nous éclairer sur d'au­
tres zones de puissancè : Ha­
chette, autre monstre marin 
noircissant de nombreuses feuil-

A politique culturelle 
de la gauche est des 
plus inquiétante. Elle 

est· construite st.1ivanL deux­
directions, l'une vise à sou­
mettre l'artiste entièrement à 
l'Etat, l'autre vise à le proléta-. 
riser et à le ·Soumettre aux ïndus­
triels. Pour ce qui est du pre­
mier volet de cette politique, 
il ~st clair pour tous que ce 
que le ministère Lang a pro­
cl.amé être une grande victoire, ·. 
c'est-à-dire l'aide à la création, 
n'a été qu'une aide directe pour 
permettre la pression de l'Etat 
sur la forme et le fond de la 
création ; il peut donc la don­
ner ou pas, selon la docilité de 
l'artiste qui la demande. 

Si le gouvernement avait 
vraiment voulu aider la créa-

. tion, il l'aurait laissé entièrement 
libre et aurait trouvé des moyens 
de l'encourager de façon indi­
recte, ce que l'on a déjà vu se' 
produire en d'autres temps et 
dans d'autres pays. Parallé­
lement , l'Etat détruit tous les 
lieux altern·atifs de Paris : la 
destruçüon massive et militai,re 
de;:; squatts en est l'exemple 

. l\t plus frappant ; mais $On atta­
que est insidieuse sur d'autres 
lieux qu'il veut petit à petit fai­
re disparaitre. On sait qu'il n'y 
a pas de lieux d'exposition à 
Paris : én supprimant les lieux 
parallèles, l'Etat non seulement 
massacre l'art alternatif, mais 
également crée un besoin de 
lieux d'expositions. Or en ce 
moment, le ministère de la Cul­
ture est en train d'étudier la créa­
tion de lieux de démonstra.tion. 
Que va+il se passez quand il 
va les ouvrir? La même cho­
se que pour les subventions : 
il y a un tel manque que les 
artistes s'accrocheront aux bas­
ques du ministère pour pou­
voir "I exposer ; de même qu'au­
jourd'hui, la quasi totalité des 
créateurs ne peut imaginer une 

les, Filipacchi, spécialisé dans 
les « spécialités » (Lui, Play Boy, 
Paris Match). 

Ce dossier sérieux et indispen -
sable va ensuite éplucher l'ensem­
ble des quotidiens : le virage 
à gauche du Parisie/n, la des­
cente aux enfers du Monde et 
du Matin, et la santé chance­

·lante dµ Quotidien de Paris. 
Bien évidemment l'article consa-

. cré au joUrnal Libération, inti­
tulé De Mao à Montand, est 
savoureux puisqu'il démontre 
que ·ce quotidien :r:isque de de­
venir rapidement la feuille offi ­
cielle du capitalisme en marche. 

L'ensemble de ce dossier at­
tray~mt (moins de cent pages) 
passe également à la loupe les 
magouilles provinciales menées 
par Def erre, pour détenir un 
monopole d'information digne 
de ce seigneur du M·oyen Age. 
Il s'attarde aussi à énumérer· 
sc; upuleusenient la chute tragi ­
que de la presse communiste· 
qui ne survit que par une com­
plicité digne d'une dialectique 
à rude épreuve. Comme celle. 

action artistique qu'à partir de 
subventions . Le ministère de la 
Culture sera donc maître des 
lieux et de l'a:rgent 'pour a~i­
mer les lieux . Ce que le gouver­
nement de gauche met en pla ­
ce, c'est ce qu'on apelle l'art 
d'Etat. Seul l'artiste qui aura 
des pensées orthodoxes par 
rapport au culte du gouver­
nement en place aura droit 
d'exister, les autres, où ils fe- ·· 
ront amende honorable, où ils 
seront maginalisés . Pour e~em - . 
pie, nous signalerons que le 
seu l grand espace d'exposition 
sur Paris est le Grand Palais : 
il dépend de l'Etat ; deux sa.,. 
Ions de peinture importants 
se sont vu refuser la location · 
des lieux cette année, ce n'est 
pas un hasard si ces deux sa­
lons sont considérés par le pou­
voir comme marqués ultra ­
gauche. 

L'autre axe de la politique · 
du ministère· a été clairement 
exposé ·au co lloque de la Sor­
bonne de février 1983 sur la 
« Culture et le développement », 
et mis en place petit à petit : 
« Jé;I _culture est enfin reconnue 
comme un moyen privilégié de 
surmonter la crise que traver­
sent les sociétés industrielles. 
Le champ culturel est riche de 
nouvelles possibilités de relance 
économique ». Ce qui se traduit' 
par le fa it que l'Etat privilégie 
les formes d'art pouvant passer 
sous la coupe dès industriels : 
entraider un art qui utilise des 
toiles et des pinceaux et celui 
qui utilise un écran cathodique, 
on favorisera le second. L'art 
soutenu par le ministère de la 
Culture utilise l'ordinateur, le 
laser, la vidéo . Cet art qui pas­
se par des technologies com­
plexes a deux avantages pour 
le pouvoir ; le premier est ce­
lui de pousser ·à la vente de 
ces objets (l'artiste devient Ur) 
démonstrateur de matériel sophis-. 
tiqué) ; le second : comme ces 

d'ailleurs des cathos; besogneux 
de la plume et traîne-copie <;lu 
Vatican. 

Ce dossier n°10 est utile pour 
comprendre la trahison de l'infor­
mation menée par l'ensemble 
des politiciens. Cet apport d'infor­
mations nécessaires est indis­
pensable pour mieux connaître 
le formidable jeu de pouvoir 
qui se déroule et se déroulera 
devant nos regards ébahis. Per­
sonne n'est épargné. Des postes 
aux messageries, en passant par . 
les maîtres à payer que sont de ­
venus les agences de pub, cha­
cun reçoit la rançon de sa tra­
hison. 

Quant à nous, Monde liber- · 
tafre et parutions des groupes, 
vous ne pouvez que nous rejoin­
dre, pour nous aider efficà­
cement à balayer ces feuilles 
qui ne nous offrent aucune possi­
bilité d'information. Pour nous 
aider· efficacement à construire 
une information vivante, totale 
et libre. ' 

Gr .. de Nice 

(1) L'Empire agité de la radio -télé, 
Les dossiers du Canard, n °9. · 

objets sont d'un coût trop éle­
v_é l'artiste sera obligé de pas­
S,E?r R.OU r les utiliser R_ar le ser­
vice-des i•nci-ustriels, il sera donc· 
à long terme prolétarisé, dépen­
dra d'un promoteur et sera· en­
tre autre obligé de ravaler son 
potentiel de révolte qui fait de 
lu i un artiste . 

Un autre aspect de la · poli­
tique gouvern.ementale d'indus­
trialisation de l'art est l'effort 
qu'il déploie pour pousser les 
artistes en direction du design 
(accords culture-industrie , con­
cours, soutien au Salon des 
artistes-décorateurs, etc .) . Là 
aussi le but est de prolétariser 
l'artiste ; l'artiste va devenir 
dépendant de l'industriel qui 
éditera et diffusera ; il va être ·: 
un ouvrier spécialisé dans le 
dessin de meubles et autres ... 
Bien sûr, certains artistes SG)lt ­
portés naturellement vers les 
technologies nouvelles ou la créa ­
tion d'objets usuels, mais pous­
ser toute la profession dans 
ces voies-là au lieu de soute--· 
nir to utes les diverses recher-

. ches dont la grande majorité 
s'oriente ailleurs mQntre clai­
rement le but de cette politique. 

L'Etat encourage également · 
bj'laucoup le mécénat d'entre­
prise mais cela aussi crée une 
dépendance ; il n'est pas pen­
sable, par exemple, qu'un ar­
tiste Guvertement antinucléaire 
puisse se faire « mécéner » par 
une société sous-traitante d' E. D. F. 
C'est le même problème que la 
publicité asservissant les ra­
dios libres. Maintenant si on 
me reproche d'avoir un parti­
pris en pensant que le gouver­
nement veut mettre les artistes 
au _pas, je répondrai qu'il y a 
eu des accords entre les minis­
tères de la Culture et de la Dé­
fense, et je pense que cela me 
dispense de pousser mon ana­
lyse plus noin. 

. )) 
Servin 

PROGRAMMES 
DE RADIO-LIBERTAIRE 

,_· 

. • Jeudi 28 juin : 
« Attention fragile » (10 h à 12 h) : invité : Susan Georges : 
quelles perspectives pour le tiers monde ? . -
«La vie d'artiste » (16 h à 18 h) : avec Jean Piero de l'A.C.I. 
et Jacques Vassal de Paroles et musique. 
« Si vis pacem » (19 h) : un cas à part : le Costa-Rica. 

•Vendredi 29 juin :· 
«De bouche à orteil » (16 h à 18 h) : invitée : Agnès Aniel. 
« L'invité quotidien >» (20 h à 22 h) : le. docteur Rachenbergs 
présentera les Groupes de réclamations · à demandes sélec­
tives. 

• Samedi 30 juin : 
«Mon quartier, mon village» (10 h à 12-h) 
«Prisons» (19 h à 22 h) : le C.A.P.J., à propos de Jacques 
Fasel. 

• Dimanche 1er juillet : 
'« Ici Dieu, à vous Paris » (10 h à 13 h) la matinée anticlé­
ricale, thème : la sorcellerie. 

• Lundi 2 juillet : 
"Emission spéciale » (14 h à 17 h) : Jean Renault, auteur 
de Hôpital, silence . . Emission sur le droit à l'information, en­
tre autres dans le milieu médical. 

• Mardi 3 juillet : 
« Emission spéciale » (12 h à 15 h) .: le problème du chômage. 

l r. 1 

• Mercredi 4 juillet : ... · r · 
« Epsilonia » .(20 h à 22 h) : les prisons, l'univers carcéral (mon­
tage et débat) . .. 

«AVEC DES REFRAINS 
'LÀ DANS .L'ÂME» 
~ LOUIS ARTI 

L 
A chanson franc. ophone hexagonale a ses lettres de noblesse. 
Voyelles (Damia, Fréhel, Piaf, Barbara ... ), consonnes (Tré­
net, Brassens, Brel, Ferré .. . ). En oublie-je ? Paroles et mu-

siques qui, parce qu'elles en ont saisi la substantifique moëlle, ryth­
ment tour à tour quelques instants de nos vies. Larmes, sourires, 
tendresses ... · 

Mais qui chante encore dans les rues aujourd'hui ? Personne 1 
Les macons font des mas cons. Walk-man ! Chacun son « look » ... 
Les co;onàires n'ont plus de corollaires. Mollusques, gallinacés, 
les cœurs se tarissent. T'as ri ? Gaulé ! 

En a-t-elle abattu des arbres la « nouvelle chanson française », 
à l'instar de la « nouvelle philosophie », « nouvelle peinture », 
(( nouvelle gauche », (( nouvelle droite », et du (( nouveau roman )) ! 
Nouveaux ronrons ! Des tonnes de papier qui étonnent les rouge-
gorges aphones des tics éthiques journalistiques. · 

Certains auteurs-compositeurs-interprêtes pourtant, dont on ne 
fait pas grand cas ici ou là, mériteraient qu'on les écoute un peu, 
à défaut de les porter aux nues - pour ensuite mieux le's descendre ? 

Ainsi Louis Arti, entendu pour la première fois sur 89,5 MHz et 
dont la voix qui travaille les mots comme de la mat~ère vivante (sang, 
eau, chair et soleil), ne peut laisser indifférents que les frig'idaires 
ou les lavabos. Ecouter L'Afrique et le Sirocco. Ne pas prendre le 
train de la chanson en marche. Surtout ne pas laisser son cœur . 
au vestiaire, suspendu à u11 quelconque porte-.manteaux. Entrer 
donc dans l'univers de Louis Arti. Sans armes ni bagages. Et sans 
patrie. Je crois que c'est aussi le nôtre. 

Christian Lacombe 
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E Japon dispose d'un instrument 

L ~~~~~~e :~niins::ci~:!~n~i~e s!;~~ 
Shoshas, qui ont une place unique dans 
l'histoire du capitalisme mondial: Ce sont 
des sociétés de commerce général qui s'inves­
tissent dans quatre domaines d'activité : 
l'import, l'export, les transactions commer­
ciales intérieures, le commerce entre pays 
tiers, et qui distribuent chacune une gam­
me de 20 000 à 25 000 produits dans des 
domaines- aussi variés que le ciment, le 
verre, le papier, la chimie, l'automobile, 
Je pétrole, les . métaux, l'immobilier, les 
assurances, l'armement, les fibres, l'équi­
pement électrique et optique, l'alimen-
tation, etc. -

· .. Il ·existe aU: Japon 15 de ces sociétés dont 
les 9 principales ont un chiffre d'~ffaires 
de 270 milliards de dollàrs, qui repré­
sentaient en 1979, 273 du revenu natio­
nal du pays. 

L'imbrication du capital financier, com­
mercial et industriel et leur symbiose pla­
ce ces sociétés dans une situation extrê­
mement favorable pour la conquête du 
marché mondial. Les sogos shoshas, bien­
qu'en principe concurrentes entre ~Iles, 
collaborent étroitement sur les questions 
fondamentales. 

Ainsi elles ont créé des résea~ de rensei­
gnements économiques et commerciaux 
extrêmement perfectionnés pour mener 
des opérations à grande _échelle de couver­
ture et de spéculation. A ce titre, la so­
ciété Mitsui possède quatre grands cen­
tres informatisés de collecte et de trai ­
tement de données à Tokyo, New York, 
Londres, Sidney, tous reliés entre eux par 
satellite. 

Business japan de novembre 78 écri­
vait : « Les neuf grandes sociétés de co.m­
merce général qui sont les organisations 
d'affaires spécifique~ . 'au japon, doivent 
dépenser bien plùs que la C.I.A . pour 
entretenir leurs réseaux de communicatiori ,». 

Démanteler les lois anti-trusts 

On comprend donc que les business-
. men américains demandent le démantel­
lement des lois anti-trusts qui sont des 
freins institutionnels à la concentration 
du capital. 

Il est vrai, que de 1972 à 1981, la va­
. leur des fusions et rachats aux Etats-Unis 

· .. est passée de l, q milliards de dollars à 
82 milliards ; il est vrai également que la 
politique actuelle du · gouvernement Rea-

. - ~ ·gan vise à encourager la concentration 
ce qui _a -permis à un rapport du Sénat 
de parler d'« orgie de cannibali'sme qui 
atteint des niveaux sans précédent»: Pour-

. tant l'existence d'une législation anti-trusts 
qµi subsiste malgré des pratiques con- . 
traires crée un élément d'incertitude. , ' 

Le dém.anteHeme'nt des lois ariti-trusts 
permettrait de faciliter l~établissement de 
liens plus étroits entre le capital Jinan-. 

· Cier . et les grandes sociétés de commerce. 
Un représentant éminent de la haute fi­
nance a- ainsi pu déclarer :. « Une nou-· 
velte législation est ·nécessaire pour· élimi­
ner cesfacteurs· dùsuasifs (telles les régu­
lations bancafres, les. incertitudes dès •loz's 
antz"-trusts et l'insulari"té traditionnelle du 
rnarché améri"cain) . et pour encourager . 
ta .canstz.tution et la crpz'ssance ·des sociétés 

:. 

générales d.'exportaiz'on, au moyen d 'z'nez'­
tations fiscales -et Jinancz'ères ». 

Aujourd'hui, toutes les conditions sop.t 
réunies pour une percée du Japon _dans 
le domaine de l'expoïtation..,,..de :i:capitaux. 
Pour l'instant, c'est. l'accumulation interne 
qui nourrit l'exportation des capitaux, 
dont les revernis à l'étranger ont été de 
1,6 milliards de dollars, en 1979. 

Sommet de Londres : « portrait de famille » 1 

La majeure partie de cette exportation 
est assurée par des banques appartenant 
aux groupes des sogo Shoshas. Les inves­
tissements japonais à l'étranger repré­
sentent 203 de ceux des multinationales 
amériêaines hors de leurs pays. Cependant 
le volume réel des capitaux japonais à 
l'étranger est difficile à évaluer à cause 
des «entreprises mixtes ». Par exemple, 
Mistubishi et Kennecott sont associés pour 
l'exploitation du cuivre ; Mitsubishi dé- -

. tient 993 des aotions de Cillysler-Australie 
et contrôle ainsi 843 du marché austra­
lien de l'automobile. 

Les pays de la « région » Pacifique, 
·qu'on appelle aujourd'hw « nouveaux pays 
industdels », ont été- les premiers champs 
{l'investissement _des capitaux japonais : 
Corée dù Sud, Taïwan, Hong Kong, Sin­
gapour. A l'origine, les · capitaux japo­
nais s'y sont investis pour contourner les 
barrières comme:r:ciales érigées . dans les 
pays capitalistes développés ou sous-développés 
contre les produits japonais. Ainsi une 
partie importante des produits manu­
facturés du tiers monde, marqués· « made 
i·n Singapour » ou · autrement, '.provient 
en réalité de sociétés qu1 ont leur siège 
à Tokyo . 

Cependant une évolutio~ est apparue 
dâns la structure des investissements du 

capital japonais: qui ~uit de très près l'évo­

lution de l'ensemble des formes mulina­

tionales des pays industrialisés : c'est la 
t~~dance· à. diminuer les investissements 

d,aris · l~ . tiers monde au profit des pays 

développés: L'exportation croisée du capi­

tal en somme, et en ce mom_ent le capi­

tal' japonais s'exporte prh1cipalement en, 

. Europe et .en Amérique -du Nord. 

··,. 

Nouveau rôle militaire 

Mais l'émergence du Ja,pon, ou plu~ 
tôt la nouvelle nature dè l'intervention 
du Japon sur la scène inte·rnationale se 
manifeste d'autres façons, en particulier 
par la modification de son rôle militaire. 
C'est un point qui a déjà été traité dans 
Le Monde lï'bertaire (cf. article « Dear 

Y asu, dear Ron ») et qui se résume à ce­
ci : le gouvernement américain, pour des 
raisons stratégiques et économiques, sou­
haite que le Japon consacre une part ac­
crue de son produit national brùt (P.N.B.) 
aux dépenses d'armement. Il s'agit (rai­
son avouée) de soulager l'effort américain 
et (raison inavouée) de retirer de l'éco­
nomie japonaise des sommes consacrées 
aux investissements productifs ·pour les 
transférer · à des investissements impro­
ductifs afin de diminuer la compétitivité 
japonaise sur le marché mondial. 

Cela dit, le gouverneme_nt japonais et 
une fraction importante du patronat japo­
nais (celle qui n'est . pas liée au · dévelop­
pement des relations économiques · avec 
!'U.R.S.S. et en particulier eh Sib~rie) 
ne demandent pas mieux que de s'enga­
ger plus avant dans la politique d'arme­
ment qui leur donnera un plus .grando 
poids politique et diplomatique. Déjà à 
la conférence de Williamsburg de mai 
1983, le premier min~stre japonais avait 
exprimé son désir de partager les respon­
sabilités et• de jouer un rôle conforme à 
sa ·position en Asie. Un stratège japonais 
expose les CQoses très clairement : « Plus 
nous sommes . engagés économz"quement 
dans le monde entier, particulièrement 
par des i'nvestissements dfrects, plus les 
gens pensent qu'il est naturel que rious 
dem:ons défendre ces investissements - les 
intérêts natz"onaux ne s'arrêtent pas à nos 
J rontières. » 

Ce contexte étant posé, la conférence 
de Londres des pays industrialisés, tenue 
à la Pentecôte, a vu deux· événements 
confirmer l'entrée du Japon dans le club 
impérialiste et la confirmation de son 
poids nouveau dans le concert des pays 
industrialisés. · 

Internationalisation du Yen 

Le premier . événement est l'interna­
tionalisation du yen, la monnaie nationale 
japonaise,~ Jusqu'à présent _ le protection­
nisme japonais ·ne s'appliquait pas seule­
ment dans le domaine commercial mais 
aussi dans le domaine monétaire , Une 
réglementation stricte empêchait les établis­
sements étrangers d'opérer sur les mar ­
chés de capitaux nippons. La détention 
de yens par des non-japonais était contrô­
lée. Ce protectionnisme monétaire avait 
pour conséquence que le yen était .sous­
évalué et que par conséque'lt l'exportation 
des produits japonais était facilitée. 

Or les Etats-Unis insistent pour que le 
. yen devienne une monnaie internationale 
comme les autres, ce qui amènerait néces­
sairement sa réévaluation et donc la baisse 
de compétitivité des produits japonais. 
La réticence des japonais à abandonner 
partiellement la maîtrise de leur monnaie . 

. est cependant contrebalancée par ]Fur 

- ·souci de jouer un rôle accru sur la scè­
. ne internationale, tant dans le domaine 

financier que politique. . 
Cependant, un effet sècondaire risque 

dè se produire .; si la cotation du yen est 
suffisamment intéressante, les capitaux 
qui affluent vers les Etats-Unis pourront 
se diriger vers le Japon, créant une énor­
me réaction en chaîne, car toute la « re­
prise » américaine est fondée précisément 
sur cet afflux de capitaux. 

Le défenseur du tiers monde ? 

Au début du mois de juin s'est tenue 
au Japon une réunion de onze pays d'Asie 
et du Pacifique : le Bangladesh, l'Inde , 
la Birmanie, la Thaïlande, les Philippines, 
la Mal;üsie, le Pakistan, le Népal et Fid­
ji. Selon l'ambassadeur des Philippines à 
Tokyo, ces pays « comptent sur le japon 
pour représenter à Londres leurs intérêts 
politiques et économiques». En somme, 
le Japon va se faire leur porte-parole pour 
organiser de nouv<:lles négociations commer­
ciales multilatérales et pour défendre ces 
pays par rapport au problèmes de l'endet­
tement et de la lutte contre le protec­
tionnisme (ce qui est un comble, étant 
donné le caractère extrêmement protec­
tionniste de l'économie japonaise). 

S'affirmant désormais comme une gran­
de puissance avec une politique étran­
gère autonome, le Japon se voit ainsi pro­
mu au rang de leader régional de toute 
la zone Pacifique où il a déjà supplanté 
les Etats-Unis comme premier partenaire 
économique de presque tous . les pays de 
cette. région, qui dèviendra la principale 
zone d'expansion du ·capi'tal japonais. 

Les rêves des futurologues qui voyaient 
dans la ,région . du P3.cifique ·· la nouvelle 
sphère d'expansion du capitalisme sont 
en train de se réaliser. Et cette « zone 
Pacifique » inclut également la côte ouest 
des Etats-Unis où se trouvent concentrées 
la pluparLdes industries de poin_te ... 

Ce n'est pas exagérer que de d\re que 
·ce mois de juin 1984 aura été ·une date 
imponante daris· l'histoire de l'impéria­
lisme puisqu'il aura Vu une tentative de 
plusieurs pays du tiers monde de contre- . 
carrer les politiques économiques qui · leur 
sont imposées, et · qu'il ' aura marqué ce 
qu'on peut considérer comme la naissance 
d'un nouvel impérialisme . .. · 

· · . Raoul Boullard 
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